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Introduction
Un siècle de transformations :
1814-1914
Le XIXe siècle en France s’étend de 1814 à 1914 et est délimité par la fin et le début de deux conflits majeurs : celui qui, après plus de vingt ans d’affrontements, se termine par l’effondrement de l’Empire napoléonien ; celui qui, matrice de « l’Âge des extrêmes » (Eric Hobsbawn) et de la « guerre civile européenne » (Enzo Traverso) fait entrer la France dans l’ère de la guerre totale. Mais beaucoup plus que l’intervalle entre deux dates, qu’un après et une avant-guerre, le XIXe constitue une période de transformations décisives qui fait passer la France de l’Ancien Régime absolutiste et féodal à la modernité d’une démocratie parlementaire et capitaliste. Pendant un siècle, l’histoire du pays est tout entière marquée par la volonté de digérer l’héritage révolutionnaire et impérial, de trouver la formule qui stabiliserait une fois pour toutes la vie politique du pays, en bref d’achever la Révolution française. Voilà pourquoi le XIXe siècle ne commence vraiment qu’à la Restauration, en 1814, lorsque la France, vaincue mais apaisée, peut enfin commencer son apprentissage de la modernité. C’est seulement un siècle plus tard, à la veille de la Première Guerre mondiale, que cette période d’apprentissage est terminée, lorsque les tensions héritées de la Révolution française se fondent dans le consensus patriotique de l’Union sacrée. Après 1914, et le traumatisme de la Première Guerre mondiale, les problèmes auxquels se heurte le pays sont inédits : c’est là que s’achève le XIXe siècle.

Des bouleversements dans tous les domaines
Comment raconter le XIXe siècle français ? Faut-il insister sur le lent et chaotique processus d’évolution vers la démocratie parlementaire, qui s’installe dans les années 1870-1880 après une succession d’expériences politiques et de révolutions brutales, reflétant la lutte pour le pouvoir entre légitimistes, orléanistes, bonapartistes, républicains modérés, radicaux et socialistes ? Faut-il plutôt s’intéresser aux bouleversements économiques suscités par les deux « révolutions » industrielles du siècle, et qui font entrer la France dans la modernité de la concentration capitaliste ? Faut-il souligner les mutations engendrées par cette croissance sans précédent, qui mènent la société française de l’Ancien Régime féodal, appuyé sur la domination des notables fonciers, au monde industriel et urbain de la bourgeoisie d’affaires et d’entreprise, à l’émergence du prolétariat industriel et des couches moyennes ? Faut-il mettre en valeur l’évolution complexe des rapports entre l’Église et l’État, la déchristianisation progressive et la laïcisation républicaine, le renouveau catholique du tournant du siècle ? Faut-il enfin focaliser l’attention sur l’extraordinaire bouillonnement intellectuel et créatif du XIXe siècle français, traversé pêle-mêle par le romantisme, le naturalisme, le réalisme, le positivisme, le symbolisme, le mysticisme, l’impressionnisme, le cubisme, le fauvisme et l’Art nouveau ?

Chronologie et histoire « totale »
Dans la mesure où ces transformations, qu’elles soient politiques, institutionnelles, économiques, financières, sociologiques, religieuses ou culturelles, ont toutes contribué à dessiner les contours de la France du XIXe siècle, nous avons pris le parti de n’en négliger aucune. Comment, en effet, expliquer les révolutions politiques si l’on ne décrit pas les tensions sociales qui les ont précédées ? Comment expliquer ces tensions sociales si l’on ne décrit pas le contexte économique qui les a suscitées et dont elles sont en partie le reflet ? Comment analyser la « nationalisation » de la France rurale (Eugen Weber) sans évoquer Marianne, le chemin de fer, l’école et le service militaire ? Il s’avère ainsi impossible de dissocier les différents types d’histoire, les différents niveaux de compréhension de la vie du pays. C’est pourquoi nous avons choisi de découper la période 1814-1914 en tranches chronologiques, qui nous semblent correspondre à des étapes bien distinctes de cette évolution séculaire. Dans chacune de ces phases, nous essaierons de décrire les processus, souvent complexes, d’imbrications et d’enchaînements entre la culture, l’économie, le social et le politique. C’est ce que certains historiens appellent « l’histoire totale », et qui nous apparaît plus modestement comme la façon la plus cohérente d’expliquer les transformations en cours. Certains chapitres correspondent à des régimes politiques, la Restauration de 1814 à 1830, la monarchie de Juillet de 1830 à 1848, la Seconde République de 1848 à 1852 et le Second Empire de 1852 à 1870. Ce découpage semble privilégier les aspects politiques, mais il nous permettra d’étudier en profondeur tous les autres. La période de la IIIe République (1870-1914) est découpée en quatre chapitres qui correspondent à quatre phases, celle de la mise en place du régime (1870-1885), celle des crises qui le secouent (1885-1900), celle de la maturité, que certains ont appelée « Belle Époque » (1900-1914) et celle de l’immédiat avant-guerre. L’étude du XIXe siècle a connu de nombreux renouvellements depuis une dizaine d’années. Sans négliger les références incontournables que constituent toujours Maurice Agulhon, Alain Corbin, Jean Tulard, Jean-Marie Mayeur, Raymond Huard, Serge Berstein, Michel Winock, Michèle Perrot, Pierre Milza ou Madeleine Rébérioux, nous nous sommes efforcés, à travers de simples références mais aussi des mises au point historiographiques ou biographiques, de rendre compte de ces nouvelles manières d’écrire et d’interpréter le XIXe siècle français. Ces approches renouvelées concernent autant l’histoire politique, par exemple celles de Jean-Claude Caron, Sylvie Aprile ou Emmanuel de Waresquiel sur le premier XIXe siècle, d’Éric Anceau ou Jacques-Olivier Boudon sur le Second Empire, de Nicolas Roussellier sur le pouvoir exécutif ou de Jean Garrigues, Vincent Duclert ou Quentin Deluermoz sur la Troisième République, que l’histoire des représentations et de la symbolique – songeons aux travaux d’Emmanuel Fureix –, l’histoire culturelle, autour des écrits de Dominique Kalifa, Françoise Mélonio, Jean-Yves Mollier ou Anne Martin-Fugier, l’histoire économique, marquée par le retour aux acteurs et l’intérêt nouveau pour les institutions économiques et les corps intermédiaires (Claire Lemercier, Alain Chatriot), ou l’histoire sociale, revisitée par la socio-histoire de Gérard Noiriel et les travaux de Michèle Riot-Sarcey sur les femmes. Plus récemment, Eric Baratay, Damien Baldin et Pierre Serna ont placé le XIXe siècle au cœur de leur questionnement sur l’histoire des animaux tandis que François Jarrige et Thomas Le Roux ont publié une première synthèse sur la question cruciale, à l’ère des révolutions industrielles, de la pollution. La manière de penser, d’écrire et de mettre en perspective le XIXe siècle français est pareillement interrogée par l’approche mondiale de l’histoire nationale initiée par Patrick Boucheron et par l’histoire « populaire » telle qu’elle est envisagée et mise en œuvre par Gérard Noiriel et Michelle Zancarini-Fournel.
Tous ces écrits, par l’élargissement des questionnements qu’ils suscitent et les nouvelles problématiques qu’ils mettent sur le devant de la scène historiographique – la politisation, la xénophobie (Laurent Dornel)… – permettent de rendre plus intelligible le XIXe siècle, ce siècle fondateur de notre modernité politique dont le nom des principaux protagonistes continue d’être accolé à nos boulevards, nos places publiques et de s’afficher fièrement sur le fronton de nos écoles. De la Restauration à la Belle Époque, de la calèche à l’automobile, de la bougie à l’électricité, c’est un parcours tumultueux et passionnant qui s’offre à la société française et que nous nous sommes attachés à retracer dans ce livre.
Le XIXe siècle vu par l’Histoire mondiale de la France de Patrick Boucheron
Les auteurs de l’Histoire mondiale de la France accordent une place importante au XIXe siècle. Sur 146 dates retenues, 26 événements, répartis dans trois grandes parties, concernent la période 1815-1914.
Mais c’est à la lecture d’un XIXe siècle original et renouvelé dans son approche que nous convient Patrick Boucheron et ses collaborateurs. Le souci conjugué de toucher un large public, de rompre avec le « roman national », d’intégrer le jeu des interactions entre le national et le mondial mais aussi de rendre compte le plus largement possible de la pluralité des manières actuelles de penser et d’écrire l’histoire du XIXe siècle français pousse les auteurs à opérer des choix audacieux, voire téméraires, tant dans le choix des thèmes abordés que dans celui des dates retenues. Comme l’indique d’emblée le traitement de l’année 1815, les auteurs assument la décision de proposer une autre lecture de l’histoire de France, lecture marquée par la disparition des grandes figures tutélaires du siècle et d’une narration traditionnellement articulée autour de la succession des grands régimes politiques et d’évènements jugés canoniques. Les textes traitant du XIXe siècle sont regroupés dans trois parties dont les charnières rompent avec la chronologie traditionnelle et dont la première se situe à cheval sur le Directoire et le début du Second Empire, la dernière à cheval sur la Troisième République et le début de la Cinquième République : « Une patrie pour la révolution universelle » (1795-1852) ; « La mondialisation à la française » (1858-1903) ; « Modernités dans la tourmente » (1907-1960)
L’ouvrage aborde ainsi la Restauration sous l’angle de de la restitution des patrimoines artistiques annexés en Europe durant la Révolution française et l’Empire, de l’histoire climatique (1816) et de l’essor du mouvement philhellène (1825). Délestée de la Révolution de Février, la monarchie de Juillet est, elle, analysée d’un point du vue culturel – la publication du premier tome de La Comédie humaine de Balzac en 1842 –, sanitaire avec l’épidémie de choléra de 1832 et politique avec l’évocation des socialistes utopiques (1840). Quant à la Seconde République, les réformes qu’elle met en œuvre – suffrage universel masculin, abolition de l’esclavage… – sont ignorées, l’évocation du nouveau régime se limitant à celle de la Révolution de février et à ses échos européens. La manière d’aborder le Second Empire réserve, elle aussi, de nombreuses surprises. Ainsi, l’ouvrage néglige le coup d’État du 2 décembre 1851, privilégie la naissance de la colonisation pénitentiaire en Guyane par rapport à la mise en place du Second Empire (1852) et tire un trait sur l’année 1870. Quant à la Troisième République, elle est abordée tant d’un point de vue politique, à partir d’objets relativement traditionnels
(1871, Ernest Renan et la nation, les attentats anarchistes de 1892, l’Affaire Dreyfus, 1914) que par le bais d’une histoire coloniale revisitée (La naissance de l’Alliance française en 1883, la « pasteurisation » de l’Empire pour 1891), d’une histoire des sciences incarnée par l’accession du mètre au rang d’étalon universel (1875) et le rayonnement international de la science française (1903) ou d’une histoire des transferts culturels et des relations internationales (1889, 1913).
Si le regard que porte l’ouvrage sur le XIXe siècle peut dérouter, l’Histoire mondiale de la France n’en a pas moins le mérite d’avoir réussi le double pari d’offrir à un large public un ouvrage universitaire à la fois « scientifique » et accessible et de mettre en débat une nouvelle manière d’envisager et d’écrire l’histoire de France.





Chapitre 1
La Restauration
 (1814-1830)
La France de 1814 entre dans une période de stabilité politique relative et de paix avec l’extérieur, qui va durer quinze ans. Cette période, trop longtemps délaissée par les historiens, fait l’objet depuis quelques années d’un regain d’intérêt manifeste. Cet intérêt renouvelé se justifie par la richesse de ces quinze années, dites de la Restauration, qui voient la France tenter l’expérience d’un nouveau type de monarchie fondée sur la charte, donc constitutionnelle, et faire l’apprentissage de nouvelles libertés. L’ombre de la Révolution française et de l’Empire continue néanmoins de planer au-dessus de cette France restaurée.
L’héritage de la Révolution française et de l’Empire
La France que les Bourbons retrouvent à leur retour d’exil est un pays profondément marqué par un quart de siècle d’expériences politiques, de conflits civils et de guerres. S’il ne faut pas sous-estimer les éléments de continuité et les inerties sociales et culturelles qui ont pu freiner les évolutions, il n’en demeure pas moins que les événements révolutionnaires, puis l’Empire, ont modifié en profondeur la configuration territoriale, administrative, économique et sociale de la France.
Un territoire en voie d’unification
Au terme du second traité de Paris (octobre 1815), la France, qui perd les 300 000 habitants de la Sarre et de la Savoie mais conserve Avignon, le Comtat Venaissin, Montbéliard et Mulhouse, retrouve, avec une superficie de 528 000 km2, ses limites de 1789. La perte de la Belgique et de la Rive gauche du Rhin scelle la fin de la vieille ambition des « frontières naturelles » mais le pays est désormais soudé par une « identité nationale » renforcée et façonnée par la lutte menée pendant un quart de siècle contre les ennemis, réels ou fantasmés, de la souveraineté populaire : royalistes attachés à la tradition absolutiste, « ennemis de l’intérieur » mais aussi Europe aristocratique coalisée. L’idée de nation française s’identifie désormais aux valeurs de liberté et de droits de l’homme, valeurs de portée universelle qui semblent investir la « grande nation » d’une mission particulière pour le siècle à venir : porter aux autres peuples le message de la liberté.
La Révolution française et l’Empire ont renforcé l’unité administrative d’un territoire proclamé « un et indivisible » en septembre 1791. Aux provinces et à leurs particularismes d’avant 1789 s’oppose désormais un pays dont les 83 départements, définis dans un esprit égalitaire en s’appuyant sur les identités géographiques et historiques locales, constituent l’ossature. Sous le Consulat et l’Empire, les velléités décentralisatrices de l’Assemblée Constituante ont laissé place à une volonté de centralisation qui, comme l’a remarqué Tocqueville, s’inscrit dans la continuité de l’action séculaire de la Monarchie. La loi du 28 pluviôse an VII (17 février 1800) a ainsi établi le principe de l’administration unique au niveau local : préfet, sous-préfet, maire et conseillers municipaux sont nommés par le gouvernement tandis que le canton perd son administration, redevenant une simple circonscription électorale et judiciaire. Dans ce nouveau dispositif, le préfet, soumis à l’autorité du ministre de l’Intérieur, joue le rôle principal. Représentant de l’exécutif dans le département, il est seul chargé de son administration, reléguant les conseils généraux, dont les membres sont élus par le premier Consul, à un rang subalterne. Cette centralisation du pouvoir s’est accompagnée d’une unification de la législation à travers l’introduction du Code civil (1804) et du Code de commerce (1808), d’une normalisation des poids et mesures – le système métrique ayant été adopté définitivement le 7 avril 1795 – mais aussi du souci de « franciser » la population, en rendant obligatoire, comme le préconisaient le rapport de Barrère et Grégoire en janvier 1794, l’usage du français dans tous les actes publics. L’unification du territoire possède son versant judiciaire. La loi du 20 avril 1810 a en effet fixé la carte judiciaire, la hiérarchie et le fonctionnement des tribunaux de droit commun pour plus d’un siècle et demi : juge de paix à l’échelle du canton, tribunal de première instance au chef-lieu d’arrondissement, cour d’assises au niveau du département, tribunaux d’appel et cour de cassation pour compléter l’ensemble.
L’État, tel qu’il a été mis en place et consolidé par Napoléon, joue un rôle central dans ce processus d’unification. Dirigé par une élite en partie issue de l’ancienne administration royale, en partie des grandes écoles créées sous la Révolution – Polytechnique (1794), École des Mines, École des Ponts et chaussées –, il possède depuis la loi du 10 mai 1806 et le décret du 17 mars 1808 le monopole de l’enseignement. L’Université, dirigée par un grand-maître assisté d’un conseil d’inspecteurs généraux, comprend l’enseignement supérieur, soit les facultés de lettres, de sciences, de droit, de médecine et de théologie, l’enseignement secondaire, avec les lycées et les collèges, ainsi que l’enseignement primaire. L’autorisation du grand-maître de l’université est désormais requise à tout professeur pour enseigner et à tout établissement pour se créer. Le pays est, dans le même temps, divisé en académies placées sous l’autorité de recteurs.
L’État exerce aussi un contrôle important sur l’Église catholique. Mettant un terme aux innovations introduites par la Révolution, dont la Constitution civile du clergé, le Concordat de juillet 1801, complété par les articles organiques (1802), a défini les contours du compromis entre la France et la Papauté. L’accord implique le libre exercice du culte catholique et la disparition de l’Église constitutionnelle mise en place au début de la Révolution française. Dans un pays qui compte 2 % de protestants et 0,2 % de juifs au début du XIXe siècle, le catholicisme n’est plus la religion d’État mais « la religion de la grande majorité des Français ». Alors que le pape reconnaît la perte définitive de ses propriétés, vendues comme les biens des émigrés en tant que « biens nationaux », le chef de l’État nomme les évêques, avec accord tacite et investiture immédiate du pape. Les curés doivent prêter serment de fidélité au gouvernement – et non plus à la constitution – et, comme les autres membres du clergé et les pasteurs protestants, sont rémunérés par un traitement versé par l’État. Ce dernier assure l’entretien des édifices religieux, exerce la police des cultes (pouvoir sur les évêques, relations avec Rome) et impose un certain nombre d’impératifs : liturgie et catéchisme unique, interdiction de l’intervention des ecclésiastiques dans la vie politique, absence d’effets civils du mariage religieux. Les articles organiques des cultes protestants formalisent, eux, la reconnaissance des Églises protestantes, sous leur forme réformée et luthérienne, leur garantissant la liberté d’exercice ainsi que leur égalité de traitement avec l’Église catholique. Dans le droit fil de l’émancipation donnée aux juifs par la Révolution française en 1791, le « culte israélite » est également reconnu même s’il faut attendre 1830 pour que les rabbins soient rétribués à leur tour par l’État.

Un pays de « liberté organisée »
En matière économique, l’introduction d’une législation d’inspiration libérale constitue le principal legs de la Révolution et de l’Empire à la monarchie restaurée : la France de 1814 est devenue, selon l’expression de Francis Démier, un pays de « liberté organisée ». Les transformations sont en effet considérables qui ont débouché sur le démantèlement de tous les cadres réglementaires d’ancien régime. Dès le 5 novembre 1790, les constituants suppriment les barrières douanières intérieures, soit les douanes et péages qui entravaient les échanges. Le 23 avril 1791, le décret d’Allarde interdit les corporations, les jurandes, les maîtrises et les manufactures. En juin de la même année, la loi Le Chapelier achève le travail de démolition des corps intermédiaires : les réunions particulières, l’élection de syndics et le dépôt de pétition en noms collectifs sont désormais prohibés. La Restauration hérite par ailleurs d’un système monétaire et financier rénové, fondé sur le franc germinal (4,5 grammes d’argent ou 290 milligrammes d’or selon la loi de 1803) et sur la Banque de France (1800). Cette dernière, dirigée par l’assemblée générale de ses deux cents plus gros actionnaires et surveillée par un conseil d’escompte, bénéficie du privilège d’émission. Le système fiscal est lui aussi totalement transformé. Égalitaire dans ses fondements, il met en place des taxes proportionnelles et non progressives qui frappent la terre, la fortune, les revenus du commerce et de l’industrie et les habitations à travers quatre contributions : les contributions foncière et mobilière, la patente et la contribution des portes et fenêtres.
Inspirée du libéralisme et du souci de rompre avec les pratiques sclérosantes et inégalitaires de l’ancien régime, la mise en place de ce nouveau cadre vise, sous l’impulsion éclairée de l’État, à favoriser le développement économique. Il ne s’impose néanmoins qu’à l’intérieur de l’espace de la nation politique. Vis-à-vis de l’extérieur, c’est en effet le souci de protection de l’économie nationale, théorisé par Jean-Baptiste Say et Jean-Antoine Chaptal, qui l’emporte. Après l’expérience douloureusement vécue du traité de libre-échange de 1786, le régime douanier a évolué dans un sens nettement protectionniste dès 1793 et l’entrée en guerre avec l’Angleterre. Dès lors, la France se protège des produits manufacturés étrangers à forte valeur ajoutée mais laisse entrer les matières premières en franchise pour alimenter sa propre production, la perspective d’un retour au libre-échange n’étant pas abandonnée mais repoussée à plus tard.
Sur le terrain, le bilan économique de la Révolution française et de l’Empire apparaît très contrasté. Au terme d’un quart de siècle d’une conjoncture fluctuante – croissance préservée jusqu’en 1792, récession de 1792 à 1796, forte croissance entre 1800 et 1810, nouveau recul entre 1810 et 1814 –, la période se termine au final par une stagnation d’ensemble, le niveau de richesse de 1789 étant rattrapé en 1814. Ce constat renvoie à des situations très variables selon les secteurs et les régions. L’augmentation de la production industrielle (3 % de moyenne annuelle) profite avant tout à Paris et à la France du Nord qui ont su s’adapter aux modifications des circuits économiques traditionnels. Cette France manufacturière en voie d’émergence est celle où se sont le mieux acclimatées les innovations qui touchent l’industrie textile – l’industrie cotonnière en particulier – et l’industrie chimique, révolutionnée par Chaptal et Doucet et par l’apparition de nouveaux produits comme la soude artificielle et les colorants. Elle est aussi l’espace où se déploie une industrie métallurgique dont la croissance s’opère sans mutation technique. À l’inverse, le Midi méditerranéen et, plus encore, la façade atlantique sont les régions les plus touchées par l’effondrement du commerce colonial et les difficultés des industries les plus traditionnelles : toiles de lin de l’Ouest, draps de laine du Midi. L’agriculture, qui est la source de revenus des 80 % de Français appartenant à la France rurale, a bénéficié de la reprise amorcée sous l’Empire. Là aussi, la croissance s’opère sans amélioration des techniques et de la productivité, du fait essentiellement de l’extension des surfaces cultivées, de l’augmentation du travail agricole stimulé par l’accès possible à la propriété, par la hausse des prix et des salaires. La France dont hérite Louis XVIII est, au total, un pays en voie de réorganisation, tant au niveau de ses structures que de sa géographie économique. C’est, dans le même temps, un pays nettement distancé par son rival britannique sur le terrain de l’innovation et de l’industrialisation. Le phénomène n’est pas imputable au seul épisode révolutionnaire et impérial, les signes d’un retard étant perceptibles dès 1789. Les transformations et la désorganisation du système économique national causées par les conflits internes et externes ont néanmoins amplifié le décalage entre un modèle britannique entré de plain-pied dans une dynamique de croissance « moderne » et extravertie et un capitalisme français dont les sources de richesse paraissent en partie figées et dont le développement semble s’opérer dans le cadre d’un marché largement réduit à ses dimensions nationales.

Une révolution sociale ?
La société française conserve longtemps les séquelles des guerres engagées pendant près de vingt ans contre les monarchies européennes. Ces conflits ont entraîné le décès de près d’1,4 million de personnes, dont environ 40 % des jeunes hommes nés entre 1790 et 1795, causé un important déséquilibre des sexes et fortement accru la part de célibataires dans la population. Ils ont, à l’inverse, favorisé l’arrivée de nombreux étrangers, entre 200 et 300 000 – dont de nombreux partisans de la Révolution française comme les Afrancesados espagnols. Malgré l’étendue de ses pertes, la France demeure une grande puissance démographique. Comptant 29,4 millions d’habitants, elle occupe le deuxième rang européen derrière la Russie (46,8 millions d’habitants) mais devant les États allemands (25,5 millions dans les frontières de 1869), les États Italiens (25 millions), l’Autriche (24,5 millions), la Grande-Bretagne (14,5 millions) et l’Espagne (10,6 millions).
Les principes de liberté, d’égalité civile, de pouvoir de la nation édictés par la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen (26 août 1789) mais aussi la fin des privilèges, consécutive à la nuit du 4 août, ont transformé les bases de la société qui se reconstruit sur les débris de l’Ancien Régime.
Pour une partie de la population, ces principes ne modifient guère la vie quotidienne : domestiques, valets de ferme, salariés agricoles qui restent dans une condition tout aussi médiocre et dans une dépendance inchangée en pratique vis-à-vis de leurs « maîtres ». Pour les classes populaires urbaines, et les deux millions d’ouvriers en particulier, l’évolution revêt un aspect contrasté. La fin des corporations a stimulé le développement des petites entreprises et permis à nombre d’anciens compagnons d’accéder à l’indépendance. De manière générale, l’augmentation des salaires réels, liée à la raréfaction de la main-d’œuvre, a permis une amélioration de la vie quotidienne des travailleurs manuels. À l’inverse, l’évolution de la législation a renforcé les contraintes et la surveillance qui pèsent sur la masse des ouvriers, soumise au livret ouvrier rétabli en avril 1803, interdite de grève et de coalition par la loi Le Chapelier et qui, avec les sociétés de secours mutuels et les compagnonnages, a perdu les instruments de sa cohésion et de sa solidarité.
Pour la paysannerie, la Révolution française a marqué la fin de la sujétion aux droits féodaux et aux redevances seigneuriales, supprimées définitivement sans rachat ni indemnité par la loi du 17 juillet 1793. Si la vente des biens nationaux a surtout profité à la grande et moyenne bourgeoisie urbaine, elle a malgré tout renforcé le poids de la petite propriété foncière (elle possède 45 % du sol en 1814 contre 40 % en 1789) et contribué à fixer plus solidement la paysannerie au sol. La Révolution française a certes accéléré la dissolution de la communauté paysanne, en ouvrant dès 1793 la possibilité de partage des biens communaux ; elle a néanmoins renforcé l’assise rurale du pays, en freinant, à la différence de ce qui se passe en Grande-Bretagne, l’exode des populations vers des villes. La population urbaine a même connu une décrue pendant la période, rassemblant 19 % des Français en 1814 contre 20,5 % dans les années 1780.
Parmi les anciens ordres privilégiés, l’Église, soumise au Concordat, apparaît comme la grande perdante de la période. Ayant perdu ses privilèges et revenus fiscaux, mais aussi la place centrale qu’elle occupait en tant que dépositaire de la religion d’État et dans le domaine de l’enseignement, elle voit son lien séculaire avec la terre définitivement rompu par le vaste transfert de propriété – 10 à 20 % du sol de la nation – engendré par la vente des biens nationaux, dont les 5 à 6 % de biens fonciers qu’elle détenait en 1789.
Le destin de la noblesse est plus enviable. La Révolution a certes aboli ses privilèges fiscaux, judiciaires et politiques, l’a privée des revenus constitués par les droits seigneuriaux et fait reculer son emprise foncière sur le territoire – elle possède un quart du sol national en 1814. Mais, la fin de la Convention, l’amnistie proclamée à l’égard des émigrés sous le Consulat puis l’Empire lui ont permis de reconquérir partiellement les positions perdues : une partie de ses terres, souvent vendues à des prête-noms, mais aussi son influence sociale, politique et culturelle, dans les campagnes notamment. Certes, la noblesse est profondément divisée dans sa perception de l’épisode révolutionnaire et impérial mais surtout dans la forme à donner au gouvernement à venir : retour à la monarchie traditionnelle ou mise en place d’une monarchie parlementaire sur le modèle britannique ? Mais elle demeure en 1814 le groupe social le plus riche et la composante majeure d’un monde de notables qui tente d’agréger les élites d’ancien régime et les élites nouvelles, issues de la noblesse d’Empire (1808) mais aussi d’un monde bourgeois qui apparaît renforcé.
Les représentants de la nouvelle bourgeoisie entreprenante, fournisseurs aux armées, banquiers, spéculateurs (Ouvrard, Rothschild, Perrégaux), maîtres de forges mais aussi les vieilles familles de manufacturiers lillois ou mulhousiens apparaissent en effet comme les grands vainqueurs de la période. Le jugement mérite néanmoins d’être nuancé par la prise en compte des difficultés rencontrées par la bourgeoisie rentière d’ancien régime, celle qui possédait des offices, par la bourgeoisie négociante des grands ports atlantiques, qui a vu se tarir ses sources traditionnelles de revenus, ainsi que par la grande banque parisienne et les négociants en soie de Lyon, qui ont massivement subi les affres de la guillotine ou de la faillite. Néanmoins, en dépit de ces réserves, la bourgeoisie s’affirme comme la principale bénéficiaire de la vente des biens nationaux, l’achat de terres constituant pour ses membres un investissement de repli ou d’attente, prélude à une reconversion dans des placements rentables – vignoble dans le Bordelais – ou à des spéculations immobilières. Le legs principal de la période réside dans le prestige nouveau, entretenu par l’Empereur, dont jouissent ces manufacturiers et industriels qui, à travers leurs entreprises et la richesse qu’elles produisent, participent du relèvement de l’économie nationale et de la construction de la « grande nation » face à l’ennemi anglais.
Alors que Louis XVIII s’apprête à restaurer le pouvoir des Bourbons, l’ombre portée de la Révolution française et de l’Empire continue de planer sur le pays. Une question, qui traversera tout le siècle, se pose au roi et à son entourage : que faire de l’héritage encombrant de la Révolution française et de l’Empire ? Face à la partie de la noblesse qui accepte l’héritage des valeurs et des idées révolutionnaires – liberté individuelle et régime représentatif fondé sur un texte constitutionnel – et les penseurs de la bourgeoisie comme Benjamin Constant et les « idéologues » (Destutt de Tracy, Daunou, Volney et Jean-Baptiste Say), se dresse une coalition rassemblant les nostalgiques de l’Ancien Régime. L’avenir de la Restauration va se jouer entre cette bourgeoisie libérale, soutenue par la noblesse moderniste, et la fraction conservatrice de l’aristocratie, appuyée sur un clergé en quête de revanche. De ce combat politique des élites, la masse du peuple ne demeure encore que le spectateur passif.


L’expérience d’une monarchie libérale
 (1814-1820)
La monarchie selon la Charte
L’avènement de Louis XVIII
Le Premier Empire prend fin à l’entrée des Alliés (Russes, Prussiens et Autrichiens) dans Paris (31 mars 1814), qui fait suite à la campagne de France. Le 2 avril, le Sénat proclame la déchéance de Napoléon Ier, mais les vainqueurs se montrent magnanimes avec lui : par le traité de Fontainebleau (11 avril), ils lui conservent son titre d’empereur avec la souveraineté de l’île d’Elbe (au large de l’Italie) et un revenu de deux millions de francs ; par le traité de Paris (30 mai), ils reconnaissent à la France les territoires annexés entre 1789 et 1792 (Savoie, Nice, Avignon, Montbéliard, Mulhouse et une partie de la Sarre), sans occupation ni indemnité de guerre. Talleyrand a négocié avec le tsar les conditions du retour du comte de Provence, frère de Louis XVI, en exil en Angleterre. Ce dernier prend le nom de Louis XVIII, considérant que son règne a commencé en juin 1795, à la mort du dauphin, fils de Louis XVI. Appelé par le Sénat pour devenir « roi des Français » (6 avril), il débarque à Calais puis fait son entrée dans Paris, acclamé par une population qui voit en lui le symbole de la paix retrouvée (3 mai). Après avoir émigré en 1791, il a connu des années d’exil très difficiles, et c’est grâce aux Anglais qu’il a pu rentrer en France. Pourtant, à la différence de son frère le comte d’Artois, futur Charles X, Louis XVIII comprend que les acquis de la Révolution sont profondément ancrés dans la population française. C’est pourquoi, dans sa déclaration de Saint-Ouen, il garantit à la France le maintien des libertés essentielles et d’un régime représentatif (2 mai). Deux jours plus tard, il octroie une Charte constitutionnelle, qui instaure une monarchie libérale.

La Charte du 4 mai 1814
En dépit des réticences de ses alliés autrichiens et prussiens, Louis XVIII a voulu faire rédiger un texte constitutionnel, afin de garantir la pérennité du nouveau régime. La Charte, composée de 79 articles instaurant une monarchie libérale, s’inspire largement des idées de la Révolution française : elle reconnaît les principes fondamentaux de liberté, d’égalité, de propriété, ainsi que l’indépendance des juges et la liberté religieuse (mais la religion catholique est proclamée religion d’État) ; le roi, chef de l’exécutif, possède aussi une partie du pouvoir législatif (l’initiative et la promulgation des lois), mais il le partage avec deux assemblées, la Chambre des pairs, qu’il nomme, et la Chambre des députés, élus au suffrage censitaire, donc par les seuls notables. Les conditions d’électorat (30 ans au moins et 300 francs de contribution directe) et d’éligibilité (40 ans au moins et 1 000 francs de contribution directe) réduisent le corps politique à moins de 110 000 électeurs et environ 10 000 éligibles. Les ministres ne sont pas responsables devant la Chambre, que le roi peut en revanche dissoudre : ce n’est donc pas un véritable régime parlementaire. Mais c’est une rupture très nette avec la monarchie absolue.
Charte constitutionnelle du 4 juin 1814 (extraits)
LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre,
La divine Providence, en nous rappelant dans nos États après une longue absence, nous a imposé de grandes obligations. La paix était le premier besoin de nos sujets : nous nous en sommes occupés sans relâche ; et cette paix si nécessaire à la France comme au reste de l’Europe, est signée. Une Charte constitutionnelle était sollicitée par l’état actuel du royaume, nous l’avons promise, et nous la publions. Nous avons dû, à l’exemple des Rois nos prédécesseurs, apprécier les effets des progrès toujours croissants des lumières, les rapports nouveaux que ces progrès ont introduits dans la société, la direction imprimée aux esprits depuis un demi-siècle, et les graves altérations qui en sont résultées : nous avons reconnu que le vœu de nos sujets pour une Charte constitutionnelle était l’expression d’un besoin réel… En même temps que nous reconnaissions qu’une Constitution libre et monarchique devait remplir l’attente de l’Europe éclairée, nous avons dû nous souvenir aussi que notre premier devoir envers nos peuples était de conserver, pour leur propre intérêt, les droits et les prérogatives de notre couronne. Nous avons espéré qu’instruits par l’expérience, ils seraient convaincus que l’autorité suprême peut seule donner aux institutions qu’elle établit, la force, la permanence et la majesté dont elle est elle-même revêtue ; qu’ainsi lorsque la sagesse des Rois s’accorde librement avec le vœu des peuples, une Charte constitutionnelle peut être de longue durée ; mais que, quand la violence arrache des concessions à la faiblesse du Gouvernement, la liberté publique n’est pas moins en danger que le trône même… En cherchant ainsi à renouer la chaîne des temps, que de funestes écarts avaient interrompue, nous avons effacé de notre souvenir, comme nous voudrions qu’on pût les effacer de l’histoire, tous les maux qui ont affligé la patrie durant notre absence. Sûrs de nos intentions, forts de notre conscience, nous nous engageons, devant l’Assemblée qui nous écoute, à être fidèles à cette Charte constitutionnelle, nous réservant d’en juger le maintien, avec une nouvelle solennité, devant les autels de celui qui pèse dans la même balance les Rois et les Nations.
À ces causes, nous avons volontairement, et par le libre exercice de notre autorité royale, accordé et accordons, fait concession et octroi à nos sujets, tant pour nous que pour nos successeurs, et à toujours, de la Charte constitutionnelle qui suit :
Droit public des Français
Article 1er
Les Français sont égaux devant la loi, quels que soient d’ailleurs leurs titres et leurs rangs.
Article 2
Ils contribuent indistinctement, dans la proportion de leur fortune, aux charges de l’État.
Article 3
Ils sont tous également admissibles aux emplois civils et militaires.
Article 4
Leur liberté individuelle est également garantie, personne ne pouvant être poursuivi ni arrêté que dans les cas prévus par la loi, et dans la forme qu’elle prescrit.
Article 5
Chacun professe sa religion avec une égale liberté, et obtient pour son culte la même protection.
Article 6
Cependant la religion catholique, apostolique et romaine est la religion de l’État.
Article 7
Les ministres de la religion catholique, apostolique et romaine, et ceux des autres cultes chrétiens, reçoivent seuls des traitements du Trésor royal.
Article 8
Les Français ont le droit de publier et de faire imprimer leurs opinions, en se conformant aux lois qui doivent réprimer les abus de cette liberté.
Article 11
Toutes recherches des opinions et votes émis jusqu’à la restauration sont interdites. Le même oubli est commandé aux tribunaux et aux citoyens.

Formes du Gouvernement du Roi
Article 13
La personne du Roi est inviolable et sacrée. Ses Ministres sont responsables. Au Roi seul appartient la puissance exécutive.
Article 14
Le Roi est le chef suprême de l’État, il commande les forces de terre et de mer, déclare la guerre, fait les traités de paix, d’alliance et de commerce, nomme à tous les emplois d’administration publique, et fait les règlements et ordonnances nécessaires pour l’exécution des lois et la sûreté de l’État.
Article 15
La puissance législative s’exerce collectivement par le Roi, la Chambre des pairs, et la Chambre des députés des départements.

De la Chambre des Pairs
Article 24
La Chambre des pairs est une portion essentielle de la puissance législative.
Article 25
Elle est convoquée par le Roi en même temps que la Chambre des députés des départements. La session de l’une commence et finit en même temps que celle de l’autre.
Article 27
La nomination des pairs de France appartient au Roi. Leur nombre est illimité ; il peut en varier les dignités, les nommer à vie ou les rendre héréditaires, selon sa volonté.

De la Chambre des Députés des Départements
Article 35
La Chambre des députés sera composée des députés par les collèges électoraux dont l’organisation sera déterminée par des lois.
Article 37
Les députés seront élus pour cinq ans, et de manière que la Chambre soit renouvelée chaque année par cinquième.
Article 38
Aucun député ne peut être admis dans la Chambre, s’il n’est âgé de quarante ans, et s’il ne paie une contribution directe de mille francs.
Donné à Paris, le 4 juin, l’an de grâce 1814 et de notre règne le dix-neuvième.





Avant de mettre en place ce nouveau régime, fruit d’une opération politique de circonstance et du jeu des puissances, Louis XVIII doit surmonter trois épreuves.
Les épreuves de Louis XVIII
Les Cent-Jours
L’épreuve la plus sérieuse que doit affronter le nouveau régime est le retour imprévu de Napoléon Ier, qui s’échappe de l’île d’Elbe et débarque secrètement en Provence, à Golfe Juan, le 1er mars 1815. Commence alors une période que l’on a appelée « les Cent-Jours », une remontée sur Paris par la route des Alpes, puis Grenoble et Lyon, l’empereur ralliant sur son passage toutes les troupes envoyées pour le combattre. Cette dynamique populaire donne au retour de Napoléon une dimension révolutionnaire : le drapeau tricolore est rétabli et les biens des Bourbons déclarés sous séquestre. L’empereur déclare vouloir soustraire les Français « à la glèbe, au servage et au régime féodal ». Le 20 mars, il arrive aux Tuileries, tandis que Louis XVIII, abandonné par l’armée, s’enfuit pour Gand en Belgique. Malgré ses promesses et les espérances populaires qu’il a soulevées, Napoléon se montre surtout soucieux de rassurer les notables, effrayés par la guerre civile. L’Acte additionnel aux Constitutions de l’Empire, rédigé par le libéral Benjamin Constant et promulgué le 22 avril, se situe dans le prolongement de la Charte, donnant le pouvoir exécutif à l’empereur et le pouvoir législatif aux deux assemblées, la Chambre des députés étant élue par un collège restreint. Au moment de partir affronter les Alliés en Belgique, Napoléon doit se priver de 20 000 hommes, immobilisés par une révolte de la chouannerie. Il bat les Prussiens à Ligny (16 juin) mais les Alliés lui infligent une défaite définitive à Waterloo (18 juin 1815). Après avoir abdiqué en faveur de son fils, reconnu par les Chambres sous le nom de Napoléon II (23 juin), l’empereur déchu se rend aux Anglais (15 juillet). Envoyé en captivité sur l’île de Sainte-Hélène, au milieu de l’Atlantique, il va y passer les dernières années de sa vie, avant d’être emporté par un cancer de l’estomac, le 5 mai 1821, à l’âge de 52 ans.

Le poids de l’occupation étrangère
Exilé en Belgique pendant les Cent-Jours, Louis XVIII revient à Paris le 8 juillet 1815, « dans les fourgons de l’étranger », disent ses adversaires. Il forme un gouvernement dominé par Talleyrand, qui prend en charge les Affaires étrangères, et Joseph Fouché, nommé à la Police, deux anciens serviteurs de Napoléon Ier. Il doit cependant affronter une deuxième épreuve : l’occupation étrangère. Début septembre 1815, il y a plus de 1,2 million de soldats des armées coalisées dans 61 départements français. C’est une occupation très dure, faite de réquisitions obligatoires, de vols, de saccages des biens publics et d’exactions de toutes sortes sur les civils. Pour parer au plus pressé, Louis XVIII fait lever un emprunt de 100 millions destiné à payer les frais d’occupation. Mais le second traité de Paris, signé le 20 novembre 1815, est beaucoup plus dur que celui de 1814 : il enlève à la France la Savoie, Sarrelouis, Landau, Philippeville et Marienbourg, et lui impose par ailleurs une indemnité de guerre de 700 millions. Le retour des Bourbons est donc synonyme d’humiliation nationale, d’autant que l’article 6 du Traité place la France sous la tutelle collective des quatre puissances victorieuses, l’Angleterre, la Russie, l’Autriche et la Prusse. L’occupation étrangère ne prendra fin qu’en novembre 1818.

La Terreur blanche
Troisième épreuve à laquelle est confronté Louis XVIII, la Terreur blanche est le nom donné aux massacres perpétrés par les « ultras », royalistes partisans de la monarchie absolue et hostiles à la Charte, à l’encontre des populations qui ont soutenu les Cent-Jours de Napoléon. Cette vague de terreur royaliste est particulièrement sanglante dans le sud de la France, autour de Toulouse, où sévissent les « verdets » (portant la cocarde verte du comte d’Artois), à Marseille, où des dizaines de soldats bonapartistes sont assassinées, à Avignon où le maréchal Brune, héros de l’Empire, est massacré par la foule. Les tensions sont aussi très vives dans le Gard étudié par Pierre Triomphe. Lors de l’été 1815, le département, qui compte un tiers de réformés, traverse une crise paroxysmique marquée par l’effondrement de toutes les structures étatiques. Vengeances, assassinats, pillages s’y succèdent dans un climat de guerre civile qui oppose les patriotes, majoritairement protestants, aux royalistes locaux, presque exclusivement catholiques, placés sous l’autorité du duc d’Angoulême. Dans les communes mixtes majoritairement catholiques comme Nîmes ou Uzès, plusieurs milliers d’habitants prennent la fuite, surtout parmi les classes aisées, en raison de rumeurs récurrentes de massacre général, notamment à la veille de la Saint-Barthélemy. Les autres se terrent chez eux autant qu’ils le peuvent, ce qui se traduit notamment par la fermeture des temples jusqu’à la fin de l’année dans diverses communes mixtes, à commencer par Nîmes, Uzès et Sommières. Dans les zones rurales, à majorité protestante, la situation est plus complexe, les habitants et leurs autorités essayant de se prémunir contre l’action des bandes royalistes et prenant à diverses reprises les armes de façon illégale.
Dans cette atmosphère, les élections législatives d’août 1815 voient le triomphe des ultras, proches du comte d’Artois : ils remportent 350 sièges sur 389, ce qui fait dire à Louis XVIII qu’il s’agit d’une « Chambre introuvable » parce qu’elle ne représente pas à ses yeux la réalité de l’opinion française. En réalité, ce raz-de-marée réactionnaire reflète surtout le durcissement des notables de province, effrayés par les Cent-Jours. Derrière les chefs de cette droite ultra tels que Villèle, Bonald, La Bourdonnaye, Corbière se mobilise aussi l’organisation secrète des Chevaliers de la foi, composée de nobles ayant prêté serment au pape et non au roi. Déçus par la nomination du duc de Richelieu, un modéré, à la tête du gouvernement (septembre 1815), ils obtiennent le vote d’un ensemble de lois répressives, échelonnées d’octobre 1815 à juillet 1816, lesquelles constituent une nouvelle vague de « terreur légale ». Plus d’un quart des fonctionnaires sont révoqués, 70 000 personnes (dont 6 000 d’entre elles seront condamnées) sont arrêtées pour des motifs politiques et plusieurs maréchaux d’Empire passés par les armes, notamment le maréchal Ney (7 décembre 1815). Quelque cinq cents individus, un groupe d’« hommes considérables » (Emmanuel de Waresquiel), ducs et pairs d’Ancien Régime, tels La Rochefoucauld, Noailles, Polignac, mais aussi d’anciens conventionnels et sénateurs d’Empire, tel Boissy d’Anglas, détiennent alors tous les pouvoirs. Notons cependant que leur influence politique, exercée au sein de la Chambre des pairs, est paradoxale. S’ils apparaissent comme les emblèmes de la réaction absolutiste, ils vont par ailleurs acclimater le pays à un régime de type parlementaire en défendant tantôt les droits de la nation, tantôt ceux du trône, et incarner pour la première fois en France les intérêts des régions face au pouvoir central.
La répression contre-révolutionnaire selon un ultra
Dans la séance parlementaire du 21 novembre 1815, le député ultra François-Régis de La Bourdonnaye (1767-1839) en appelle à une répression impitoyable contre les partisans de la Révolution et de l’Empire.
Messieurs, depuis plus de quatre mois, le trône de l’usurpateur est renversé, depuis quatre mois, le souverain légitime, rentré dans sa capitale, a épuisé tous les moyens de modération, d’indulgence et d’oubli pour ramener les factieux aux sentiments de leurs devoirs, et rendre à la France le calme et le bonheur après lesquels elle soupire depuis si longtemps.
Les maux de la guerre, des désastres sans nombre, l’enlèvement des objets d’arts – seuls restes de vingt ans de conquête, la présence des armées ennemies sur notre territoire, le poids de contributions énormes telles que l’Histoire n’en connaît point de pareilles, une convention qui démembre nos frontières et en affaiblit la défense ; tous ces malheurs, suite incalculable d’une conspiration sans exemple, n’ont pu faire rentrer en eux-mêmes les conspirateurs. Le sang de cent mille Français versé dans les plaines de Waterloo et dans les campagnes de la Vendée et du midi, le désespoir de cent mille familles, la ruine de toutes, la honte et la dissolution de l’armée, tout jusqu’à l’impossibilité démontrée d’un succès, n’ont pu fléchir ces cœurs de bronze. Leurs complots audacieux se renouvellent sans cesse, leur plan criminel se suit sans interruption, et les cris séditieux qui se font entendre à la fois sur tous les points de la France révèlent leurs sinistres projets.
[…] Le moment de la justice est arrivé. Ses effets doivent être prompts et terribles, pour que le calme et la tranquillité renaissent de toutes parts, et qu’il reste de ces grands exemples une frayeur salutaire, garante d’un meilleur avenir. […]
Il faut principalement opérer sur une génération qui a sucé avec le lait des principes désorganisateurs. C’est pour contenir cette jeunesse ardente et sans frein que des exemples de sévérité sont nécessaires. Ces exemples, pour être salutaires, doivent être choisis de préférence parmi ces vétérans de la révolution, ces conspirateurs rassasiés d’honneur, de puissance, de richesses, dont la prospérité, objet de tant d’envie, a enflammé tant d’ambitions, exalté tant d’espérances et produit tant de coupables projets. C’est en précipitant ces hommes superbes de la hauteur où leurs crimes les ont élevés que vous donnerez des leçons utiles de modération et de vertu. C’est en prouvant, par des exemples fréquents, ces vérités triviales de l’inconstance de la fortune et de la punition certaine, quoique tardive, des forfaits, que vous ramènerez à cette morale publique qui, seule avec la religion, fait la force des États, et supplée l’impuissance des lois. C’est en consacrant ces principes éternels, c’est en les gravant dans tous les cœurs, que vous affermirez le trône de toutes les légitimités, que vous détruirez dans leurs racines ces conspirations odieuses, qui, depuis un siècle, sapent ou ébranlent toutes les autorités.
Vous n’y parviendrez, Messieurs, qu’en punissant avec une sévérité inflexible les artisans de nos derniers malheurs, et, j’ose le dire, les artisans de tous nos malheurs : car il ne faut pas vous le dissimuler, ce sont toujours les mêmes hommes et les mêmes passions qui, sous des formes et des masques différents, ont constamment réglé depuis vingt ans les destinées de la France, épuisé ses ressources, et versé le sang de ses enfants, pour conserver un pouvoir usurpé, des richesses mal acquises, et élever des réputations odieuses.
[…]
Ce ne sera donc, Messieurs, qu’en jetant une salutaire terreur dans l’âme des rebelles, que vous préviendrez leurs coupables projets ; ce ne sera qu’en faisant tomber la tête de leurs chefs, qu’en rompant ainsi la chaîne criminelle qu’ils ont tendue de tous les points de la circonférence au centre, que vous isolerez les factieux, et réduirez à sa force réelle cette minorité qui, depuis vingt-cinq ans, décuple sa puissance par la réunion de tous ses moyens et la combinaison de tous ses efforts.

Archives Parlementaires, éd. Mavidal et Laurent, 2e série, vol. 15, p. 215-222 ;
discours non retranscrit dans le Moniteur Universel1.



La remise en ordre
L’Église au pouvoir
L’Église, pilier de l’Ancien Régime, est étroitement associée à la politique ultra. Elle est engagée dans une reconquête spirituelle, le nombre des prêtres ayant chuté de moitié sous la Révolution et l’Empire, tandis qu’une grande partie de la population se détachait de la religion (seulement 12 % de pratiquants à Paris vers 1820). Dans les premières années de la Restauration, une vague de lois cléricales a imposé le repos du dimanche et interdit le divorce (1814), augmenté les traitements des prêtres et assuré la mainmise des congrégations religieuses sur l’enseignement primaire (1816). L’église Sainte-Geneviève et le Panthéon, après avoir subi un rituel de purification, sont redonnés au culte catholique (le 24 avril 1816 et le 3 janvier 1822). Les cimetières de Picpus et du Mont-Valérien s’imposent, face au Père-Lachaise et au cimetière de Montparnasse. L’ordonnance du 24 avril 1816 rétablit la dignité du sanctuaire royal de Saint-Denis qui accueille dans deux caveaux, à partir de janvier 1817, les cendres et les ossements des rois, princes et princesses des « trois races ». Cette politique prend la forme complémentaire d’une institutionnalisation de la mémoire des victimes royales de la Terreur. Un service funèbre officiel en l’honneur de Louis XVI, de Marie-Antoinette, de Louis XVII et de Mme Élisabeth est célébré à Notre-Dame dès le 14 mai 1814. Quelques mois plus tard, les cendres de Louis XVI et de Marie-Antoinette sont transférées à la Basilique de Saint-Denis (21 janvier 1815) et une loi d’origine parlementaire fait du 21 janvier une journée de deuil général à perpétuité (19 janvier 1816). Pourtant, en dépit de leurs efforts, Louis XVIII et ses proches échouent à obtenir la béatification de Louis XVI et, de manière plus générale, à faire adhérer l’opinion publique à cette politique de restauration symbolique et d’alliance du trône et de l’autel (Emmanuel Fureix).

Un régime libéral
La « terreur légale » ne s’achève qu’à l’été 1816, peu avant que Louis XVIII ne procède à la dissolution de la « Chambre introuvable » et à l’élection d’une nouvelle assemblée (septembre-octobre 1816). L’écrivain Chateaubriand, pourtant nommé ministre et pair de France par Louis XVIII, s’indigne de cette dissolution et publie un pamphlet intitulé la Monarchie selon la Charte (novembre 1816) dans lequel il développe le principe : le roi règne mais ne gouverne pas. Sa colère traduit l’échec du parti ultra, rejeté à cause de ses excès, et nettement battu par les partisans de la Charte, ceux qui soutiennent Louis XVIII. Dans la nouvelle majorité, les purs libéraux, disciples de Benjamin Constant et de Destutt de Tracy, forment un groupe encore marginal d’une vingtaine de députés. Très influencés par le modèle britannique, ils militent pour une véritable monarchie libérale, à savoir une application de la Charte au pied de la lettre. Ils incarnent les aspirations de la bourgeoisie entreprenante qui aspire à plus de responsabilités politiques, tels les banquiers Laffitte et Casimir Périer. Le groupe dominant est celui des constitutionnels modérés comme le duc Decazes, le duc de Broglie ou Molé. Hostiles à la Révolution comme à la Contre-Révolution, ils sont avant tout attachés à la Charte, qui conjugue à leurs yeux royauté et liberté. Sous leur influence, le duc de Richelieu fait passer plusieurs lois qui prennent le contre-pied des ultras, stabilisant le régime dans un sens libéral : la loi Laîné (février 1817) simplifie le système de vote, organisant les élections au suffrage direct et au scrutin de liste dans les chefs-lieux de département, ce qui favorise la bourgeoisie urbaine, majoritairement libérale ; la loi Gouvion-Saint-Cyr (mars 1818) organise le recrutement militaire par volontariat et par tirage au sort, permettant ainsi un système de remplacement favorable à la riche bourgeoisie, tout en interdisant aux nobles d’entrer directement dans l’armée en tant qu’officiers. L’orientation libérale se confirme avec le remplacement du gouvernement Richelieu par celui du général Dessolle, dirigé en réalité par le duc Decazes, ministre de l’Intérieur (décembre 1818). Favori de Louis XVIII, détesté par les ultras, il s’appuie sur les doctrinaires libéraux, qui inspirent plusieurs de ses mesures. Les lois De Serre (mars 1819) favorisent la liberté de la presse en simplifiant les conditions de création des journaux, supprimant la censure et l’autorisation préalable. D’autre part, Decazes lance une série d’actions gouvernementales en faveur du développement économique, qui s’inscrivent dans le droit fil de la révolution industrielle naissante.

La reprise économique
La stabilisation retrouvée et le volontarisme dont fait preuve le gouvernement Decazes stimulent la reprise économique. Elle s’appuie sur une croissance démographique forte (de 30 à 34,2 millions d’habitants entre 1815 et 1840), qui libère une abondante main-d’œuvre rurale et élargit le marché de consommation intérieur. De même, le gouvernement encourage la reprise du trafic colonial en direction des Antilles et tente d’instaurer des mesures protectionnistes contre la concurrence des produits de l’industrie textile anglaise. Les exportations de vins, de soies lyonnaises, de draps normands ou de produits de luxe parisiens permettent de financer les importations de coton, de charbon ou de fonte. La production agricole, qui croît de façon très lente (moins de 1 % par an), reste le secteur largement dominant de la vie économique. Le secteur industriel est toujours constitué de petits producteurs dispersés, qui composent notamment l’essentiel de la production textile (domestic system). Les techniques sont encore simples, en net retard par rapport à l’Angleterre : la machine à vapeur n’a pas encore remplacé le moulin à eau. Le machinisme est pourtant apparu dans l’impression des indiennes à la fin du XVIIIe siècle ; le métier Jacquard se perfectionne dans la soierie lyonnaise et les procédés anglais commencent à s’implanter dans la filature du coton. La concentration est encore rare, mais certaines manufactures alsaciennes (Dollfuss, Schlumberger, Koechlin) atteignent déjà 1 000 ouvriers, les mines de charbon d’Anzin plus de 4 000. La croissance est particulièrement forte dans l’industrie du coton, surtout dans la région de Rouen, qui devient le foyer le plus actif du capitalisme français avec la région de Mulhouse. De même, l’industrie de la laine (Reims, Sedan, Elbeuf) est florissante et celle de la soie fait de Lyon la plus grande ville industrielle du monde dans les années 1820. Au total, dans cette période de décollage économique, la croissance de l’industrie française (3,4 % par an) est à peine inférieure à celle de l’industrie anglaise (3,8 %). Le duc Decazes va d’ailleurs participer à titre personnel à ce décollage français en créant un centre industriel important à Decazeville, dans le bassin houiller de l’Aveyron, employant plusieurs centaines de mineurs et de sidérurgistes en 1825. À cette date, il a quitté le gouvernement depuis plusieurs années car l’assassinat du duc de Berry, fils de Louis XVIII et héritier du trône, par l’ouvrier Louvel, a mis fin à l’ouverture libérale (13 février 1820). Commence alors une phase de réaction dont le ministre Villèle, à partir de 1821, et le roi Charles X, à partir de 1824, vont être les représentants.



L’âge romantique
La réaction absolutiste (1820-1827)
Villèle au pouvoir
L’assassinat du duc de Berry déclenche une campagne de la presse ultra contre Decazes. Accusé de faiblesse envers l’opposition, il est contraint de démissionner. Chateaubriand, qui s’est rapproché des ultras, publie un Mémoire touchant la vie et la mort du duc de Berry (1820). Le duc de Richelieu, rappelé au pouvoir (février 1820), fait voter plusieurs lois répressives qui suspendent la liberté individuelle et la liberté de la presse, rétablissant la censure et l’autorisation préalable (mars 1820). La répression est sévère contre les étudiants qui protestent à Paris (un mort, le 3 juin 1820), à Toulouse ou à Rennes, et plus encore contre les révoltes ouvrières des faubourgs. Une nouvelle loi électorale, dite du « double vote », réserve aux électeurs les plus riches l’élection de 172 députés sur 430, afin de limiter la progression du vote libéral (30 juin 1820). C’est ainsi que les libéraux et les modérés sont laminés aux élections de novembre 1820, ne recueillant que 80 sièges. Mais le triomphe des ultras ne se concrétise vraiment qu’avec l’arrivée au pouvoir du comte de Villèle, un an plus tard, en décembre 1821. Il muselle la presse d’opposition par la loi de 1822, qui lui permet de suspendre tout journal hostile. Il épure l’Université de ses éléments libéraux : l’École normale supérieure est supprimée jusqu’en 1826, les cours de François Guizot et de Victor Cousin sont suspendus et des dizaines d’étudiants exclus des facultés. De même, l’enseignement primaire est-il placé sous le contrôle direct des évêques et les prêtres entrent en masse dans l’enseignement secondaire. Par ailleurs, sous l’impulsion de Chateaubriand, devenu ministre des Affaires étrangères, la France soutient le roi absolutiste Ferdinand VII contre les officiers libéraux espagnols qui se sont soulevés pour demander l’application de la Constitution de 1812 (dite Constitution de Cadix). Des libéraux français se joignent aux constitutionnels espagnols, mais ces derniers sont écrasés par les troupes envoyées par Villèle, lors de la prise du fort du Trocadéro, devant Cadix, le 31 août 1823. Après avoir dissous la Chambre en décembre 1823, Louis XVIII organise de nouvelles élections (février-mars 1824) marquées par le triomphe des ultras : on parle d’une « Chambre retrouvée » ; l’opposition libérale est réduite à une vingtaine de sièges et plus de la moitié des députés sont des fonctionnaires. Fort de son succès, Villèle fait voter une loi qui fixe la durée de la législature à sept ans (9 juin 1824).

La lutte contre la Charbonnerie
Villèle mène par ailleurs une politique de répression très active contre la Charbonnerie, cette organisation des sociétés secrètes importées en France en 1821 sur le modèle des carbonari italiens, et qui rassemble environ 30 000 opposants au régime, dont beaucoup d’officiers bonapartistes ou républicains. La Charbonnerie a succédé aux premières sociétés clandestines qui se sont formées dès 1815, comme le Bazar français, la loge maçonnique les Amis de la vérité, les Chevaliers de la liberté, très actifs dans l’Ouest, ou l’Union, animée notamment par La Fayette. Ce dernier figure parmi les dirigeants de la Charbonnerie aux côtés du socialiste Buchez ou de l’industriel Koechlin. Entre 1821 et 1822, ils organisent plusieurs soulèvements à Colmar, Saumur ou Belfort, le plus souvent dirigés par des officiers bonapartistes. Tous ces complots sont sévèrement réprimés et les chefs exécutés. Villèle fait arrêter de nombreux membres de la Charbonnerie : les plus célèbres victimes de cette répression sont les quatre sergents de La Rochelle, exécutés à Paris, le 21 septembre 1822.
La Fayette défend l’héritage de 1789,
Séance de la Chambre des députés du 4 juin 1821
À près de 64 ans, La Fayette (1757-1834), devenu simple député de la Sarthe, profite du débat budgétaire de 1821 pour critiquer avec virulence la Restauration et faire l’apologie de la révolution de 1789, dont il a été l’un des héros.
La Révolution, vous le savez bien, c’est la victoire du droit sur le privilège, c’est l’émancipation et le développement des facultés humaines, c’est la restauration des peuples : et cela est si vrai que les amis de la liberté ont toujours été et sont encore haïs par les adversaires de la Révolution, en proportion des efforts qu’ils ont faits pour empêcher qu’elle ne fût souillée par des crimes et défigurée par des excès (Bravos prolongés à gauche). […]
Je ne crois pas m’écarter de la discussion ouverte sur l’administration générale de la France, je crois même l’éclairer en répondant par un examen rapide aux éloges, aux regrets, aux espérances dont l’Ancien Régime est l’objet. D’ailleurs, en justifiant la destruction tant reprochée de ce régime, nous ne faisons qu’user du droit reconnu par votre règlement de nous expliquer sur un fait personnel.
C’est en effet alors que l’on vit disparaître cette corporation du clergé, qui, exerçant toutes sortes d’influences, et se refusant aux charges communes, accroissait sans cesse, n’aliénait jamais ses immenses richesses, et se les partageait en sens inverse du travail […] ; qui, dans son organisation séculière, faisait une telle part à l’oisiveté mondaine, que les ministres journaliers du culte étaient devenus la portion insignifiante de ce qu’on appelait le premier ordre de l’État.
On vit disparaître cette corporation de cours souveraines où la faculté de juger était vénale de droit, héréditaire et nobiliaire de fait, […] où la diversité des codes, la jurisprudence des arrêts, faisaient perdre dans un tribunal le procès qu’on eût gagné dans un autre […].
On vit disparaître cette corporation financière, exploitant la France à outrance et par bail, dont la monstrueuse régie excédait en frais et en profits la recette du Trésor royal, dont le code immense, nulle part recueilli, formait une science occulte que ses seuls agents avaient le droit et le moyen d’interpréter […].
Alors fut consacrée l’égalité constitutionnelle qui se borne à fonder sur l’utilité générale les distinctions reconnues par la loi. La caste privilégiée perdit le droit de se distribuer graduellement les exclusions et les mépris, et de les infliger ensemble au reste de leurs concitoyens. Aucun Français ne fut inhabile aux emplois parce qu’il n’était pas noble […]
On a prétendu à cette tribune que Napoléon était la révolution incarnée ; ce mot est une erreur. […] On a été plus heureux en nous répétant sans cesse que la Restauration, c’est la contre-révolution. […] ; et après avoir, dans la session dernière, signalé la contre-révolution qui envahit tous nos droits et le nouvel ordre de devoirs qui, à mon avis, allait en résulter pour nous ; après avoir combattu dans les pouvoirs établis le dogme de l’omnipotence parlementaire, aujourd’hui que la contre-révolution s’en est emparée, et au point où nous sommes arrivés, je me borne à reconnaître hautement ici leur impuissance à sauver la patrie. Je vote contre le budget. (Toute la dernière partie de cette opinion est marquée par des interruptions et des cris ; […] l’impression du discours est refusée).
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Un ultra sur le trône
La disparition de Louis XVIII, le 16 septembre 1824, lève le dernier obstacle sur la voie de la politique de réaction entreprise par les ultras. Le comte d’Artois, frère de Louis XVIII, qui monte sur le trône sous le nom Charles X, a passé vingt-cinq ans dans l’émigration contre-révolutionnaire (1789-1814). Devenu l’un des chefs du parti ultra, c’est un nostalgique fervent de l’Ancien Régime. Dans son premier discours du trône, il insiste sur la nécessité de « fermer les dernières plaies » de la Révolution et de « réparer les derniers malheurs de mes peuples ». En avril 1825 est votée une loi d’indemnisation des émigrés, qui s’inscrit dans le droit fil de ce discours. L’opposition libérale critique ce « milliard des émigrés » (en réalité 650 millions de francs), qui représente vingt fois le montant de leurs revenus de 1790, et dont bénéficient 25 000 privilégiés dont le duc d’Orléans, futur Louis-Philippe (12,5 millions de francs). La nostalgie réactionnaire de Charles X se marque de façon encore plus spectaculaire lorsqu’il décide de renouer avec la pratique du sacre royal dans la cathédrale de Reims, selon un rituel remontant à Philippe-Auguste (29 mai 1825). Par ailleurs, Mgr Frayssinous, vicaire général de Paris, est nommé ministre des Affaires ecclésiastiques et de l’Instruction publique. Il fait voter la loi du sacrilège, qui punit de la peine capitale tout individu ayant dérobé un objet du culte (1825). Il fait créer de nombreux collèges royaux, dont les professeurs sont des prêtres. Les congrégations sont dotées de moyens nouveaux et le retour des jésuites est toléré (1828) après une éclipse d’un demi-siècle. Maintenu à la tête du gouvernement, Villèle exploite la crise grecque, qui lui donne une nouvelle occasion de renforcer le rôle international de la France. Il s’appuie à la fois sur les ultras, défenseurs des chrétiens contre les musulmans au nom de Saint-Louis, et sur les libéraux, attachés à la libération des peuples, qui associent leurs efforts dans le mouvement philhellénique, très populaire dans l’opinion. Le gouvernement de Villèle signe à Londres un traité avec l’Angleterre et la Russie tendant à obliger la Turquie à signer un armistice avec les insurgés grecs et à négocier avec eux la paix sur la base de l’autonomie (6 juillet 1827). Le 20 octobre 1827, l’amiral de Rigny remporte, de concert avec les flottes russes et anglaises, la bataille décisive de Navarin. Battue militairement, la Turquie reconnaît l’indépendance de la Grèce le 3 février 1830. La France voit sa place reconnue dans « L’Europe des congrès », c’est-à-dire l’Europe absolutiste et cléricale.


Génération romantique
Le rejet des « Lumières »
Mouvement apparu en Allemagne, en Écosse et en Grande-Bretagne vers le milieu du XVIIIe siècle, le romantisme ne s’acclimate que tardivement en France malgré les ouvrages précurseurs de Jean-Jacques Rousseau (La nouvelle Héloïse, 1761) et de Bernardin de Saint-Pierre (Paul et Virginie, 1787). Près de 30 ans après la parution du Werther de Goethe (1774), François-René Chateaubriand 1768-1848 (Atala, 1802) et Madame de Staël (De l’Allemagne, 1808, 1766-1817) donnent ses premières lettres de noblesse à ce courant novateur qui, en dépit des vives oppositions qu’il suscite, marque durablement la culture de la première moitié du XIXe siècle.
S’il est difficile à définir, le romantisme exprime d’abord un triple refus : celui d’un art académique fondé sur l’imitation servile des modèles antiques ; celui des normes contraignantes qui assèchent la sensibilité et favorisent le conformisme ; celui d’un monde présent dominé par le pragmatisme, la médiocrité et « l’esprit bourgeois ». Rejetant l’héritage intellectuel des « Lumières », le courant romantique se nourrit de la réflexion critique sur la Révolution française menée par Edmund Burke – Considérations sur la Révolution française (1790) – et popularisée par les émigrés revenus d’exil. Contre la « tyrannie » de la raison, il exalte la sensibilité poétique et, transformant les formes et les modalités de la création artistique, dessine les contours d’un univers original.
La nature se situe au cœur de ce nouvel imaginaire. Parfois inquiétante, ténébreuse et instable, elle constitue aussi le refuge rassurant, familier et paisible où le héros tourmenté trouve l’apaisement ou l’extase ; laisse libre cours à sa rêverie, à sa mélancolie ou à sa nostalgie d’un monde disparu ou d’un amour perdu ; exprime, dans un monologue lyrique, son insatisfaction face à une situation inextricable ou à un monde présent dénué de sens. Volontiers dotée de sentiments, cette nature devient, sous la plume de certains auteurs, l’expression véritable de la divinité.
La sensibilité romantique manifeste aussi un besoin d’évasion qui s’exprime par la vogue du voyage initiatique. À la recherche de sites pittoresques ou des traces d’un passé révolu, Edgar Quinet parcourt la Suisse, Victor Hugo la Rhénanie, Charles Nodier l’Écosse de Walter Scott… Ce besoin de dépaysement trouve sa traduction dans une attirance nouvelle pour l’Orient qui, idéalisé et élargi à la Grèce, à l’Italie du Sud et à l’Espagne, assouvit la soif d’exotisme, les fantasmes d’évasion et d’érotisme mais aussi le goût pour les civilisations disparues de toute une génération : tandis que Chateaubriand séjourne à Jérusalem, le jeune Flaubert et Gérard de Nerval visitent l’Égypte, Eugène Delacroix parcourt l’Afrique du Nord…
L’univers romantique est aussi imprégné de religiosité. Derrière Chateaubriand et son Génie du christianisme, les romantiques réhabilitent et cherchent à approfondir un sentiment religieux tourné en dérision par les « Lumières ». Ce rapport avec les mystères de l’Au-delà demeure ambivalent. Si la figure du Christ est célébrée et régulièrement encensée, poètes et écrivains expriment une certaine fascination pour Satan et, de manière plus générale, pour un arrière-monde inquiétant et morbide façonné par des légendes extraordinaires, peuplé de fantômes et de sorcières qui hantent ces lieux de communion entre les vivants et les morts que sont les cimetières, ces nouveaux venus du paysage périurbain. Le fantastique et le surnaturel occupent à ce titre la place principale dans les romans de Charles Nodier ou dans La peau de chagrin d’Honoré de Balzac.
Romantisme et histoire
Pour Mme de Staël, la civilisation romantique est issue « du mélange du monde ancien et du monde germanique et caractérisée essentiellement par le christianisme et la chevalerie ». Par sa propension à se réfugier dans le souvenir, à exhumer des paysages les signes d’un passé révolu et souvent regretté, le mouvement romantique entretient une relation privilégiée avec l’Histoire. L’antiquité gréco-romaine n’est pas oubliée et la mode antique reste très présente chez Vigny ou Leconte de Lisle. L’essentiel réside néanmoins dans la redécouverte de la période médiévale, mise à la mode par les romans de Walter Scott (Ivanhoé, 1819) mais aussi dans l’usage, popularisé par Volney (Les ruines ou méditations sur les révolutions des empires, 1791), d’aller rêver près des vestiges des châteaux forts et des abbayes. L’époque médiévale, sa verve primitive, son élan religieux, son exubérance artistique constituent la matrice d’un renouvellement des thématiques et de l’esthétique. Chevaliers, héros chrétiens, sorcières, barbares brutaux envahissent le drame, le mélodrame, le roman (Notre-Dame de Paris de Victor Hugo, 1831), la poésie mais aussi la peinture avec Ary Scheffer (La bataille de Tolbiac) ou Eugène Delacroix (La bataille de Taillebourg).
Cette sensibilité nouvelle touche de nombreux domaines. Elle est favorisée par l’activité de sociétés savantes qui, connaissant un véritable « Âge d’or » sous la Restauration, multiplient les fouilles, rassemblent des collections et publient des mémoires d’érudits. Fondateur inlassable de sociétés, Arcisse de Caumont (1801-1873) vulgarise ses travaux historiques et archéologiques à travers ses Cours d’antiquités monumentales et son Abécédaire d’archéologie. Au début de la monarchie de Juillet, il tente de fédérer leurs actions, d’abord à l’échelle régionale via l’Association Normande (1832) et les Assises Scientifiques (1833), puis à l’échelle nationale par le biais de l’Institut des Provinces (1838).
Cette attention nouvelle pour le passé se traduit, au niveau de l’État, par la mise en place d’une politique de conservation des œuvres, du patrimoine et des archives. En 1816, le comte de Forbin crée au musée du Louvre un département médiéval et un département égyptien. En 1821, soit un an avant la traduction par Champollion des hiéroglyphes égyptiens grâce à la pierre de Rosette, est créée l’École des Chartes. Cette politique se poursuivra sous Louis-Philippe avec la création de la Société d’Histoire de France (1833), du Comité de Publication des Chartes et Chroniques et de la Société Française d’archéologie (1834). La transformation en 1837 d’une partie du château de Versailles en un musée historique symbolisa l’émergence d’un nouveau régime d’historicité dans lequel le passé éclaire un présent désormais perçu comme partie prenante d’un processus ouvert sur l’avenir. Dédiées à « toutes les gloires de la France », les galeries célèbrent, à travers un vaste programme iconographique, une histoire séculaire et réconciliée où Henri IV voisine avec le serment du jeu de Paume. Dans l’aile du Midi, la galerie des batailles, longue de 120 mètres sur 13 de large, abrite 33 tableaux qui narrent le cours de l’histoire nationale de la bataille de Tolbiac jusqu’à Wagram en 1809.
Cette exacerbation de la conscience historique est à mettre en relation avec le traumatisme engendré par l’expérience révolutionnaire et avec la mutation du rapport au temps qui s’est opérée dans le pays entre 1820 et 1830. Elle traduit aussi la portée des transformations de l’historiographie initiées par Augustin Thierry (1795-1856) et François Guizot (1787-1874). Soucieux de rompre avec une histoire érudite centrée sur les faits et gestes des rois et des puissants, les deux historiens modifient en profondeur la discipline. Fortement influencés par les romans de Walter Scott, ils introduisent de nouveaux objets d’études – les classes, les races –, renouvellent, par une utilisation plus systématique des documents anciens, les modes d’investigation mais aussi d’écriture de l’Histoire, s’efforçant en permanence de rester fidèle à la vérité et à la « couleur locale » par un récit qui doit « faire succéder au raisonnement sur les choses la vue des choses elles-mêmes et représenter en action les hommes, les mœurs, les caractères » (A. Thierry). L’histoire « totale » qu’ils construisent n’est pourtant pas dénuée de visées politique et philosophique. À travers leur quête, c’est en effet l’ascension des classes moyennes et de la nation française que les deux hommes interrogent dans le cadre d’une démarche globale qui fait de l’affrontement et de la lutte le moteur de l’Histoire.



Une contre-révolution culturelle
Outre l’histoire, le mouvement romantique influence tous les domaines de la création artistique. La littérature est dominée par les figures de Chateaubriand (Mémoires d’outre-tombe, 1803-1848), de Charles Nodier (Smarra ou les démons de la nuit en 1821, Trilby ou le lutin d’Argail en 1822), d’Alfred de Vigny (Cinq mars, 1826), de Prosper Mérimée (Matéo Falcone en 1829, Carmen en 1845), de Victor Hugo (Notre-Dame de Paris, 1831), de George Sand (Indiana en 1832), de Sainte-Beuve (Volupté, 1834), d’Alfred de Musset (Confessions d’un enfant du siècle, 1836)… La poésie et le théâtre sont durablement marqués par les œuvres de Victor Hugo (Les Odes en 1822, Les Orientales en 1829, Hernani en 1830), d’Alphonse Lamartine (Nouvelles méditations poétiques, 1823), d’Alfred de Vigny (Poèmes antiques et modernes, 1826-1837), d’Alfred de Musset (Contes d’Espagne et d’Italie en 1830, Lorenzaccio en 1834) et d’Alexandre Dumas père (Henri III et sa cour, 1829). En peinture, Géricault, et son Radeau de la méduse (1829), ouvre la voie à Chassériau, à Eugène et Achille Déveria, à Paul Delaroche et à Eugène Delacroix dont Les massacres de Chio (1824) et La mort de Sadarnapale (1827) rencontrent un succès considérable mais provoquent le scandale dans les milieux conservateurs. En musique, le nouveau courant est incarné par Hector Berlioz (La symphonie fantastique, 1830) qui délaisse ses études de médecine pour se consacrer totalement à son art.
La montée en puissance des romantiques sur la scène culturelle correspond à une modification, largement construite, de l’image de l’artiste. Investi d’une mission sociale, doté d’une sensibilité exacerbée et d’une hypertrophie du Moi, se présentant souvent comme incompris par la société « bourgeoise », l’auteur romantique, poète de préférence, exhibe volontiers son mal de vivre, atteint qu’il est par ce « mal du siècle » qui constitue le socle identitaire de toute une génération. Être romantique ressort d’une nouvelle manière d’être au monde et de se comporter. Échevelé, barbu, vêtu de manière excentrique, le jeune artiste aime provoquer, choquer le « bourgeois » et créer le scandale comme lors de la première représentation d’Hernani au Théâtre Français le 15 février 1830 où les partisans de Victor Hugo, dont Théophile Gautier qui porte un provocant gilet rouge, se heurtent violemment aux tenants de l’académisme. Avec ses compagnons d’école, il aime fréquenter les cénacles, ces cercles littéraires qui s’organisent progressivement autour des figures dominantes du mouvement : « Grenier de la rue Chabanais » autour d’Étienne Delescluze, critique artistique du Journal des débats, cénacle des « dimanches de l’Arsenal » autour de Charles Nodier, cénacle de la rue Notre-Dame-des Champs où, à partir d’avril 1827, se réunissent autour de Victor Hugo les principaux représentants de la mouvance : Sainte-Beuve, Charles Nodier, Alfred de Vigny, Gérard de Nerval, Alfred Musset, Lamartine et Théophile Gauthier (Anne-Martin Fugier).

Le basculement libéral des romantiques
La volonté de combattre l’héritage des « lumières », le souci d’un certain retour à la religion, l’exaltation du passé ont contribué à rapprocher les romantiques de la monarchie restaurée. Au début des années 1820, c’est devenu un lieu commun que d’estimer avec Balzac que « les royalistes sont romantiques, les libéraux sont classiques ». Mais un basculement s’opère au milieu des années 1820. L’exemple de Lord Byron, martyr de la liberté – il est mort à Missolonghi en Grèce le 19 avril 1824 –, la volonté de rapprochement manifesté par les fondateurs du journal libéral Le Globe mais aussi la déception engendrée par un régime étroitement conservateur pousse une majorité de romantiques à entrer dans l’opposition. Le romantisme, qui fait désormais des peuples et de leurs luttes pour la liberté l’un des sujets principaux de ses créations, prend une dimension nouvelle d’engagement et de révolte contre une société aristocratique figée.
L’évolution politique de Victor Hugo est symptomatique de ce tournant. D’abord proche des légitimistes – il affirme en 1822 dans la préface des Odes que « l’histoire des hommes ne présente de poésie que jugée du haut des idées monarchiques et des idées religieuses » –, il assiste le 29 mai 1825 au sacre de Charles X à Reims aux côtés de Charles Nodier et de Chateaubriand. Très hostile au ministère Villèle, le poète se détache progressivement de ses attaches conservatrices à partir de 1825. En février 1827, il publie une Ode à la colonne de la place Vendôme dans laquelle il exalte le nom de Napoléon et de la Grande Armée. Après l’interdiction par le régime de la représentation de Marion Delorme (1829), la rupture est définitivement entérinée dans la préface d’Hernani où le poète, devenu prophète et guide, revendique d’un même trait la liberté artistique, la liberté de la presse, la liberté d’expression et les libertés politiques.
Peu présents dans les rues de Paris lors du renversement de Charles X, les romantiques ont pourtant nettement basculé à gauche de l’échiquier politique. Il reviendra à l’un des leurs, Eugène Delacroix, d’immortaliser, dans un tableau universellement célèbre – La liberté guidant le peuple – les journées révolutionnaires qui ont mené à la chute de la monarchie restaurée.
Victor Hugo, du romantisme à l’opposition politique :
la préface d’Hernani (9 mars 1830)
« Le romantisme, tant de fois mal défini, n’est, à tout prendre, et c’est là sa définition réelle, si l’on ne l’envisage que sous son côté militant, que le libéralisme en littérature. Cette vérité est déjà comprise à peu près de tous les bons esprits, et le nombre en est grand ; et bientôt, car l’œuvre est déjà bien avancée, le libéralisme littéraire ne sera pas moins populaire que le libéralisme politique. La liberté dans l’art, la liberté dans la société, voilà le double but auquel doivent tendre d’un même pas tous les esprits conséquents et logiques. Les ultras de tout genre, classiques ou monarchiques, auront beau se prêter secours pour refaire l’ancien régime de toutes pièces, société et littérature ; chaque progrès du pays, chaque développement des intelligences, chaque pas de la liberté fera crouler tout ce qu’ils auront échafaudé. Et, en définitive, leurs efforts de réaction auront été utiles. En révolution, tout mouvement fait avancer. La vérité et la liberté ont cela d’excellent que tout ce qu’on fait pour elles et tout ce qu’on fait contre elles les sert également. Or, après tant de grandes choses que nos pères ont faites, et que nous avons vues, nous voilà sortis de la vieille forme sociale ; comment ne sortirions-nous pas de la vieille forme poétique ? À Peuple nouveau, art nouveau. Tout en admirant la littérature de Louis XIV si bien adaptée à sa monarchie, elle saura bien avoir sa littérature propre et personnelle et nationale, cette France actuelle, cette France du dix-neuvième siècle, à qui Mirabeau a fait sa liberté et Napoléon sa puissance… Le principe de la liberté littéraire, déjà compris par le monde qui lit et qui médite, n’a pas été moins complètement adopté par cette immense foule, avide des pures émotions de l’art, qui inonde chaque soir les théâtres de Paris. Cette voix haute et puissante du peuple, qui ressemble à celle de Dieu, veut désormais que la poésie ait la même devise que la politique : TOLÉRANCE ET LIBERTÉ. »





Vers la chute des Bourbons
La fin du système Villèle
L’impossible unité des droites
La fuite en avant réactionnaire initiée par Charles X et Villèle révèle les désaccords et les divisions qui rongent les droites depuis 1815. Étudiant les innombrables discours d’éloge du prince à cette époque, Corinne Legoy met l’accent sur les contradictions des hommes de la Restauration. Ils sont à la fois les héritiers d’un Ancien Régime révolu, qu’ils contribuent, malgré eux, à enterrer, et d’une Révolution, vainement combattue, qui les contraint à poser les jalons de la modernité politique. De son côté, Olivier Tort montre que les représentants parlementaires de la droite royaliste se divisent sur les sujets les plus essentiels. Sur l’esclavage, sur l’attitude à adopter face à la modernité économique, ou face aux grandes questions internationales, il n’y a pas d’accord global. Même sur un thème a priori plus fédérateur comme la religion, l’unité est loin d’être acquise, un nombre important d’anciens « ultras » refusant le renforcement de l’autorité du clergé sur la société française, la fameuse « union du trône et de l’autel. » Face aux partisans du renforcement de l’autorité royale sur le modèle de la monarchie absolue, se dressent ceux qui souhaitent développer les contre-pouvoirs locaux ou parlementaires, sur le modèle de la « monarchie limitée » des temps médiévaux ou des débuts de l’époque moderne. Incapables de se mettre d’accord sur le bon « âge d’or », les clans de la droite naviguent à vue entre ces deux idéaux, privilégiant l’un ou l’autre en fonction de l’opportunité du moment, ou du tempérament de chacun. Faute d’une vision commune, il n’y a pas de politique véritablement ambitieuse des royalistes pour transformer la société française. Dès lors, l’échec final est inscrit par avance, telle une conséquence logique de cette impossible unité.

Une nouvelle génération libérale
Face au désarroi idéologique des droites, une nouvelle génération d’intellectuels libéraux émerge. Ils estiment que l’évolution libérale est inéluctable car elle correspond à l’avènement de la « classe moyenne » et au déclin de l’aristocratie. Secrétaire de Saint-Simon de 1814 à 1817, Augustin Thierry fait du conflit entre les conquérants francs, représentant le pouvoir aristocratique et l’élément gallo-romain autochtone, dépositaire de la tradition démocratique, la clé de l’histoire de la nation française, depuis la naissance des communes médiévales jusqu’à l’avènement du régime parlementaire (Lettres sur l’histoire de France, 1820). Dans une optique similaire, François Guizot, protestant né à Nîmes d’un père guillotiné pendant la Terreur, décrit dans ses ouvrages (Essai sur l’histoire de France, 1823 Histoire de la Révolution anglaise en 1827-1828, Histoire de la civilisation en Europe en 1828, Histoire de la civilisation en France en 1830) l’avènement progressif de la civilisation bourgeoise dont la dynamique se déploie de siècle en siècle et de peuple en peuple vers l’unité politique et l’affranchissement de l’esprit humain. Deux avocats d’Aix-en-Provence montés à Paris, Adolphe Thiers et Auguste Mignet, publient l’un et l’autre des histoires de la Révolution française, qui la présentent comme une étape nécessaire et inéluctable dans cette évolution vers le libéralisme. D’autres, tels Charles de Rémusat ou Sainte-Beuve, publient dans le journal Le Globe, lancé en 1824. Leurs maîtres à penser sont le philosophe Victor Cousin, professeur à la Sorbonne, suspendu après l’assassinat du duc de Berry, et Benjamin Constant, « le grand pédagogue national de la liberté », qui incarne la continuité de cette génération et de la Révolution française, et défend les idées libérales à la Chambre des députés depuis 1819. Ils sont épaulés par une partie de la grande bourgeoisie parisienne, notamment les banquiers Laffitte et Casimir Périer.

Le réveil de l’opposition
La politique des ultras, qui consiste à revenir sur toutes les avancées de la période révolutionnaire, suscite l’opposition des libéraux. Le projet d’une loi dite « du droit d’aînesse », visant à favoriser l’aîné en cas d’héritage afin de maintenir la grande propriété nobiliaire, est considéré comme une atteinte au principe de l’égalité des droits proclamée par la Charte et rejeté par la Chambre des pairs en avril 1826. Un an plus tard, Villèle est mis une nouvelle fois en échec en voulant faire adopter une nouvelle loi répressive sur la presse, votée sans enthousiasme par la Chambre des députés, et dont il prévoit le rejet par la Chambre des pairs (avril 1827). Les républicains relèvent eux aussi la tête grâce à leur journal, La Tribune des départements, et à de nouvelles associations d’étudiants, comme l’Association de janvier, qui prône l’insurrection révolutionnaire. Au sein même de la droite, le fossé se creuse entre Villèle et ceux qui pensent qu’une libéralisation est nécessaire pour consolider la monarchie. Chateaubriand, écarté du gouvernement depuis 1824, anime ce courant progressiste, menant campagne contre Villèle dans les colonnes du Journal des Débats. Partisan d’un « libéralisme aristocratique », il prend la tête d’un groupe dit « de la défection ».
L’opposition étant privée des libertés de presse et de réunion, elle se manifeste surtout lors de funérailles qui, associant hommage au défunt et exercice de la protestation, se transforment progressivement en véritable rituel politique (Emmanuel Fureix). Inauguré, sans la participation des élites, lors de l’enterrement du jeune étudiant en droit, Nicolas Lallemand, le 6 juin 1820, ce rituel trouve une forme d’apogée lors de la mise en bière du général Foy, héros de l’Empire devenu l’un des principaux orateurs de la Chambre. L’hommage au défunt, de son domicile à l’église Notre-Dame-de-Lorette puis au cimetière du Père Lachaise, s’étire sur près de 10 heures et rassemble près de 100 000 personnes le 30 novembre 1825. Le phénomène se reproduit une vingtaine de fois entre 1820 et 1830 et prend une ampleur considérable lors des obsèques du duc de La Rochefoucauld-Liancourt, philanthrope éclairé hostile à Charles X (mars 1827) ou de l’avocat Manuel, député libéral de Vendée, expulsé de la Chambre en 1823 par les ultras (août 1827). Les funérailles fournissent l’occasion aux participants, qui forment une foule souvent disparate mais guidée par les meneurs de l’opposition, de s’emparer d’un espace public habituellement monopolisé par le pouvoir d’État et l’Église. Il s’agit non seulement de subvertir l’ordre établi, par des cris ou par l’usage, alors prohibé, du port à bras du cercueil, mais aussi, lors de l’éloge sur la tombe du défunt, d’adresser un message plus directement politique à l’opinion publique et à la nation. Ces manifestations, souvent spontanées, témoignent de la disgrâce de Villèle, dont le nom est conspué, le 29 avril 1827, lorsque Charles X passe en revue la garde nationale de Paris, à savoir la milice bourgeoise.

La chute de Villèle
Charles X et Villèle tentent de réagir maladroitement face à la montée des oppositions, dans un contexte économique difficile, qui fait monter la protestation dans les faubourgs ouvriers de la capitale. Au lendemain du 29 avril, une ordonnance royale procède à la dissolution immédiate de la garde nationale, geste ressenti comme une véritable provocation par la petite bourgeoisie parisienne. En juin 1827, Villèle rétablit la censure et nomme une « fournée » de 76 nouveaux pairs, destinée à lui donner la majorité dans la chambre haute. En novembre 1827, il prononce la dissolution de la Chambre des députés et organise moins de deux semaines plus tard de nouvelles élections afin de prendre l’opposition de vitesse. Mais les libéraux sont préparés depuis plusieurs mois à une campagne électorale : à la tête de la société « Aide-toi, le ciel t’aidera » (août 1827), Guizot suscite la constitution de comités électoraux dans les arrondissements de Paris et dans les départements, et quadrille le pays avec les brochures libérales. Après avoir fait vérifier les listes électorales, l’opposition fait inscrire plus de 15 000 électeurs « oubliés » par le gouvernement, ce qui fait passer le corps électoral de 67 500 à 83 000 votants. En dépit des pressions exercées par les préfets sur ces derniers, le résultat des élections est un désaveu très net pour Villèle : moins de 180 candidats ministériels sont élus, contre 170 libéraux et 75 partisans de Chateaubriand, « de la défection ». Royer-Collard, figure de proue des libéraux, est élu dans sept départements à la fois, et porté à la présidence de la nouvelle Chambre. À Paris, on pavoise, et, pour la première fois depuis la Fronde, des barricades réapparaissent. Nettement battu, Villèle se décide à démissionner en janvier 1828.


Le double jeu de Charles X
L’expérience libérale de Martignac
Après la démission de Villèle, Charles X doit choisir entre la poursuite de la politique de réaction et le retour à la libéralisation lancée par la Charte, et conforme aux souhaits de la nouvelle majorité parlementaire. Il semble opter pour cette seconde solution en appelant à la tête du gouvernement le vicomte de Martignac, ex-ministre de l’Intérieur de Villèle, chargé d’assouplir légèrement le régime afin de reconstituer une majorité qui lui soit favorable. C’est pourquoi ses décisions vont dans le sens des libéraux : les ordonnances de juin 1828 enlèvent aux jésuites la direction de huit collèges ouverts illégalement, interdisent d’enseignement les congrégations non autorisées et limitent à 20 000 le nombre des élèves des petits séminaires ; la loi sur la presse de juillet instaure un régime plus tolérant et supprime l’autorisation préalable ; on établit un contrôle plus honnête des listes électorales, tandis que Cousin et Guizot peuvent reprendre leurs cours à la faculté des lettres. Mais ces concessions, tolérées par Charles X, sont jugées excessives par les ultras et insuffisantes par les libéraux. Les uns et les autres s’opposent au projet de Martignac visant à faire élire et non plus nommer les conseils généraux et municipaux, afin de décentraliser un peu la monarchie administrative. Obligé de retirer son projet en avril 1829, Martignac est remplacé en août par le prince Jules de Polignac, un ultra pur et dur.

L’épreuve de force
Le choix de Polignac, ancien émigré, dévot et réactionnaire, marque le retour des ultras au pouvoir, avec La Bourdonnaye, l’homme de la Terreur blanche, au ministère de l’Intérieur. Le Globe résume ainsi la colère des libéraux face à ce qui est ressenti comme une véritable provocation : « Son avènement sépare la France en deux : la Cour d’un côté, de l’autre la Nation. » Placé à la tête du gouvernement en tant que ministre des Affaires étrangères, Polignac ne reçoit officiellement le titre de président du Conseil qu’en novembre 1829. C’est seulement en mars 1830 que le conflit éclate ouvertement entre la Chambre et le pouvoir, à la suite du discours du Trône de Charles X, qui dénonce de « coupables manœuvres » envers le gouvernement. En réponse à ce discours, Royer-Collard rédige une Adresse au roi, signée par 221 députés sur 402, et rappelant que, selon la Charte, le gouvernement ne peut légiférer sans le « concours permanent » des députés (18 mars 1830). Charles X réagit en prononçant la dissolution de la Chambre (16 mai 1830) et en annonçant de nouvelles élections pour juin-juillet. Plusieurs ministres, les plus modérés, démissionnent pour marquer leur opposition à la dissolution.

La crise finale
Charles X et Polignac espéraient que l’expédition d’Alger, lancée le 25 mai 1830, leur donnerait un prestige suffisant pour remporter la bataille électorale. Mais la prise d’Alger par le corps expéditionnaire n’est connue en France que le 9 juillet, alors que les élections ont déjà eu lieu dans la plupart des départements. En dépit des pressions multiples exercées par les préfets sur les électeurs, le résultat du scrutin confirme la poussée de l’opposition, largement majoritaire avec 274 sièges contre seulement 145 aux candidats ministériels. C’est un échec cuisant pour Polignac et surtout pour Charles X, qui a pris l’initiative de la dissolution. Le roi choisit de ne pas tenir compte de cette défaite : « J’aime mieux monter à cheval qu’en charrette », aurait-il déclaré. Se fondant sur l’article 14 de la Charte, il promulgue quatre ordonnances, signées le 25 juillet, et destinées à briser l’opposition : la première suspend la liberté de la presse ; la deuxième procède une nouvelle fois à la dissolution de la Chambre ; la troisième modifie le calcul du cens afin de réduire le nombre des électeurs et augmente le nombre de députés élus par les électeurs les plus riches, ceux qui siègent dans les collèges de département ; la quatrième fixe la date des nouvelles élections aux 6 et 13 septembre. Aux yeux de l’opinion publique, ces ordonnances apparaissent comme un véritable coup d’État. Comme l’écrit Armand Carrel, rédacteur au National, le nouveau journal de l’opposition lancé en janvier 1830 : « La France retombe en révolution par le fait même du pouvoir. »


La révolution de Juillet (1830)
Les Trois Glorieuses du peuple parisien
Les journées insurrectionnelles des 27, 28 et 29 juillet 1830 vont rester dans la mémoire collective comme un événement majeur de l’histoire de la France contemporaine. Au lendemain de la publication des ordonnances, il n’est pourtant pas question de révolution pour l’opposition parlementaire libérale, qui redoute la répression gouvernementale. La seule réaction notable émane des 44 journalistes, qui, à l’initiative d’Adolphe Thiers, publient dans Le National, Le Globe et Le Temps du 27 juillet une protestation dénonçant « le régime de la force » et appelant à la « résistance » contre Charles X. Le préfet de police réplique aussitôt en faisant démonter les presses de ces journaux séditieux. Dans l’après-midi du 27, étudiants et ouvriers érigent les premières barricades et les premiers coups de feu sont tirés. Les députés libéraux, réunis chez Casimir-Périer, rédigent eux aussi une protestation, mais l’insurrection n’est pas à l’ordre du jour. Ce sont les chefs républicains, Cavaignac, Bastide, Guinard, qui poussent le peuple de Paris à se soulever, le 28, aux accents de la Marseillaise. On pille les armureries pour récupérer des fusils, et les barricades se multiplient dans les quartiers populaires. Les insurgés, au nombre de 10 000 environ, sont des hommes mûrs, souvent d’anciens soldats de l’Empire, issus de l’artisanat parisien. À la suite de combats acharnés contre les troupes du maréchal Marmont, ils s’emparent de l’Hôtel de Ville. Les députés proposent alors l’arrêt des combats en échange du retrait des ordonnances mais Charles X, réfugié à Saint-Cloud depuis le début des combats, refuse cette proposition pacifique. Le 29 juillet, les insurgés se rendent maîtres du Louvre et des Tuileries, tandis que sur la rive gauche, des groupes d’étudiants prennent le Palais-Bourbon, siège de la Chambre. C’est seulement à ce moment que les députés libéraux comprennent qu’il faut passer à l’action afin d’empêcher les républicains, appuyés par le peuple, de prendre le pouvoir. Ils nomment La Fayette chef de la garde nationale (en souvenir de 1789) et forment une Commission municipale, animée par les banquiers Laffitte et Casimir Périer, qui s’installe à l’Hôtel de Ville. Charles X a définitivement perdu le pouvoir à Paris. D’autres commissions se mettent en place dans les grandes villes de province (Lyon, Bordeaux, Toulouse), mais le mouvement est resté essentiellement parisien. Le bilan des trois journées révolutionnaires est lourd : plus de 1 000 morts (dont 800 parmi les insurgés) et 5 000 blessés. Le peuple de Paris (2/3 des victimes sont des petits artisans) a payé un lourd tribut pour renverser l’absolutisme.
L’expédition d’Alger
L’expédition d’Alger s’inscrit dans un double contexte, international et national. Sur le plan international, il s’agit pour la France de participer au démembrement de l’Empire ottoman, dont dépend le dey d’Alger, du moins en théorie. Rappelons qu’en octobre 1827, la marine française a participé avec les Russes et les Anglais à la destruction de la flotte turco-égyptienne lors de la bataille navale de Navarin, afin de soutenir la lutte d’indépendance menée par les Grecs contre l’Empire ottoman. D’autre part, un contentieux existe entre la France et le dey d’Alger, qui a frappé d’un coup d’éventail au visage le consul de France, Deval, pour une sombre histoire de livraison de blé algérien impayée par les Français. Charles X a aussitôt répliqué en établissant un blocus devant Alger, mais il n’a pas obtenu réparation de l’offense. C’est sous ce prétexte que l’expédition a été lancée en mai 1830, mais on voit bien qu’il s’agit surtout de faire diversion aux problèmes politiques intérieurs rencontrés par Charles X. Le corps expéditionnaire, commandé par Bourmont et composé de plus de 450 navires et près de 75 000 marins et fantassins, débarque en terre algérienne, à Sidi Ferruch, le 13 juin 1830, mais Alger n’est conquise que le 5 juillet, trop tard pour modifier le cours des élections. Cette conquête, qui laisse l’opinion française presque indifférente, ne correspond à aucun projet politique d’envergure, et la monarchie de Juillet va trouver fort embarrassant « ce legs onéreux de la Restauration ». Nul n’imagine alors que l’Algérie restera française pendant plus de 130 ans.



L’appel au duc d’Orléans
C’est une insurrection populaire qui a renversé la monarchie des ultras, mais ce sont les bourgeois libéraux qui vont récupérer la révolution parisienne. Ils refusent la transaction de dernière minute proposée par le roi, qui accepte de retirer les ordonnances. Au matin du 30 juillet, ils font afficher dans tout Paris une proclamation, rédigée par Thiers, et renvoyant dos à dos Charles X, « qui a fait couler le sang du peuple », et la République, « qui nous exposerait à d’affreuses divisions. » Réunis au Palais-Bourbon, les députés proposent la lieutenance générale du royaume au duc d’Orléans. Depuis plusieurs années, ce dernier s’est mis en réserve de la monarchie, tenant salon ouvert pour les chefs libéraux comme Thiers, Guizot ou Laffitte. Fils de Philippe-Égalité, qui vota la mort de son cousin Louis XVI en 1793, officier dans les armées révolutionnaires à Valmy, le duc d’Orléans est l’héritier d’une tradition libérale, qui revendique l’héritage de 1789. Les républicains ne lui sont pas favorables, mais La Fayette accepte de lui manifester son soutien en l’accompagnant à l’Hôtel de Ville, le 31 juillet, au milieu d’une foule hostile. « La Charte sera désormais une vérité », proclame le duc d’Orléans, après s’être enroulé dans un drapeau tricolore. Le 2 août, Charles X tente une dernière manœuvre en acceptant d’abdiquer en faveur de son petit-fils, le duc de Bordeaux, et en confiant la régence au duc d’Orléans. Ce dernier ayant refusé, Charles X sera contraint à s’exiler en Angleterre (16 août). Le 7 août, la Chambre présente au lieutenant-général un projet de réforme libérale de la Charte ainsi que la résolution l’appelant au trône. Le 9 août, il est intronisé au Palais-Bourbon, sous le nom de Louis-Philippe Ier, roi des Français. C’est la fin de la Restauration et le début de la monarchie de Juillet.
L’impact des Trois Glorieuses en Europe
La révolution parisienne de juillet 1830 suscite des réactions contrastées en Europe. Les grandes monarchies, qui craignent l’effondrement de l’ordre européen établi au congrès de Vienne (1815), tardent à reconnaître Louis-Philippe : l’Angleterre est la première, le 30 août, et il faudra de longues démarches auprès du tsar Nicolas Ier de Russie pour obtenir son accord. En revanche, l’exemple français inspire de nombreuses révoltes parmi les peuples opprimés. À Bruxelles, le 25 août, les patriotes libéraux, qui n’ont jamais accepté l’intégration forcée de la Belgique dans le royaume des Pays-Bas en 1815, se révoltent en criant : « Faisons comme les Parisiens ! » Ils obtiennent l’indépendance de la Belgique, avec une constitution libérale, en novembre 1830. C’est le moment où Varsovie se soulève à son tour contre l’autorité du tsar de Russie pour réclamer l’indépendance de la Pologne et les libertés. La révolte polonaise suscite en France une forte vague de sympathie (manifestations, souscriptions) en l’honneur des « Français du Nord ». Plusieurs cantons suisses (Berne, Zurich, Lucerne) se dotent de constitutions libérales. En Italie, l’insurrection éclate début 1831, à Modène, à Parme et dans les États du Pape. Mais les patriotes italiens sont écrasés par les troupes autrichiennes et leur chef, Mazzini, est contraint à l’exil. De même, les troupes russes entrent dans Varsovie (septembre 1831) et le tsar organise le démantèlement systématique de la nation polonaise, envoyant en exil vers la France de nombreux patriotes. Face à l’Europe libérale (Grande-Bretagne, France, Belgique), l’Europe autoritaire et absolutiste (Autriche, Prusse, Russie) reste ferme sur ses positions.





Conclusion
Plusieurs raisons expliquent le peu d’intérêt que les historiens ont accordé jusqu’à une date récente à la Restauration. La principale de ces raisons est évidemment l’ombre portée de la Révolution et de l’Empire, périodes fondatrices de notre histoire contemporaine. En regard de la période 1789-1815, la Restauration apparaît bien terne et souffre d’une connotation négative, qui l’oppose à l’héritage républicain de la Révolution française. Et ce n’est ni la figure de Louis XVIII, roi libéral mais sans grande volonté politique, ni celle de son frère Charles X, incarnation de la réaction absolutiste et cléricale, qui peuvent redorer le blason d’une période marquée par la remise en cause des valeurs révolutionnaires. Pourtant, à y regarder de plus près, on s’aperçoit que la Restauration est une période décisive à plus d’un titre : parce qu’elle installe définitivement une nouvelle conception de la monarchie, appuyée sur les principes libéraux énoncés dans la Charte de 1814 ; parce qu’elle offre un espace politique nouveau à la grande bourgeoisie entreprenante issue du tournant révolutionnaire ; parce que cette bourgeoisie nouvelle est le fer de lance d’un décollage économique qui fait entrer la France dans l’ère industrielle ; parce qu’elle fait émerger une nouvelle génération libérale qui prend le pas sur Villèle et les ultras en 1827 ; enfin, parce qu’elle conduit à l’échec définitif de l’absolutisme, emporté dans la tourmente de 1830, une révolution populaire récupérée par la bourgeoisie orléaniste. Pour toutes ces raisons, la Restauration représente beaucoup plus qu’une période de réaction transitoire : pour de nombreux historiens, elle serait même « fondatrice de la France moderne ».

Pour en savoir en plus
CARON J.-C., Générations roman tiques. Les étudiants de Paris et le quartier latin (1814-1851), Armand Colin, 1991. Une thèse stimulante et nuancée sur le recrutement, le fonctionnement social, les valeurs et les engagements politiques de la jeunesse des Écoles, très présente sur les barricades de 1830.
GILMORE J., La République clandestine, 1818-1848, Aubier, 1997. Fondée sur des archives souvent inédites, une étude fouillée et minutieuse sur les longues années de clandestinité de l’opposition républicaine, sous la Restauration et la monarchie de Juillet.
GIRARD L., Les Libéraux français, 1814-1875, Aubier, 1985. Par l’un des grands spécialistes du XIXe siècle français, l’histoire d’une famille de pensée, de ses idées et de ses figures de proue qui jouent un rôle moteur dans l’évolution politique et économique de la France de la Restauration jusqu’à l’avènement du régime républicain.
PINKNEY D., La Révolution de 1830 en France, PUF, 1988. La thèse incontournable d’un historien anglo-saxon, qui présente les différentes facettes de la révolte parisienne en insistant notamment sur le rôle des couches populaires, des métiers de l’artisanat parisien, trahis par la récupération orléaniste.
WARESQUIEL E. (de), YVERT B., Histoire de la Restauration 1814-1830, naissance de la France moderne, Perrin, 1996. La plus récente synthèse sur la période, un ouvrage dense et complet qui vise à réhabiliter la période de la Restauration comme une étape fondatrice de la France contemporaine.



Notes
1. . Voir Le Moniteur, dimanche 12 novembre 1815, no 516, p. 1254, sur la journée du 11 novembre : « La Chambre s’est réunie aujourd’hui en comité secret. La séance n’a point été rendue publique. » Il fallut attendre dix jours, soit cinq jours après que le député eut fait publier le discours à ses frais, pour voir insérer un entrefilet dans Le Moniteur, précisant en deux lignes l’objet général du discours, ainsi que le nom des membres de la commission parlementaire chargés de l’étudier, après sa prise en considération par la Chambre (Le Moniteur, 22 décembre 1815, no 526, p. 1293).
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